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AVANT-PROPOS
« Nous mourons tous, et nous allons sans cesse au tombeau, ainsi que des eaux qui se perdent sans retour (1). »
Bien que certains de ne pas échapper à la loi commune, nous n'envisageons point la mort sans quelque effroi, car nous estimons que la vie, quoique douloureuse, est encore un bien. La question des sépultures, que nous nous proposons d'examiner, est dans la nature et dans la nécessité des choses, et nous ne nous laisserons pas arrêter par la ridicule crainte de rencontrer sans cesse dans le cours de notre étude, l’idée de la mort qu'ici-bas, à chaque heure, toute chose nous rappelle. « Le remède du vulgaire, disait Montaigne (2), est de ne pas penser à la mort ; mais de quelle brutale stupidité peut lui venir un si grossier aveuglement. »
Ce qui nous a déterminé à choisir ce sujet, cependant
maintes fois traité, c’est la variété des points de vue sous
(4) Bossuet. Oraison funèbre de Henriette d'Angleterre. (2) Essais, liv. I, chap. xx.
lesquels il se présente, car il permet d'envisager les domaines du droit, de l'histoire et de la philosophie ; et il nous à paru intéressant de condenser les résultats de recherches curieuses sur les inhumations dans l’ancien droit, notamment sur celles des protestants ; c'est un travail qui, à notre connaissance, n'avait point encore été
: et puis, les ardentes discussions auxquelles a
entrepris donné lieu, tant à la Chambre des députés qu'au Sénat, la suppression du monopole des pompes funèbres, nous ont semblé un motif sérieux pour approfondir cette réforme.
L'étude des inhumations, si grave au point de vue des intérêts sociaux et des sentiments intimes les plus respectables, touche à diverses branches du droit : droit canonique, droit civil, droit administratif et droit pénal.
Notre objectif n est pas d'exposer 101 toute la législation funéraire, mais de considérer uniquement les rapports des autorités civiles et religieuses entre elles.
L'ancien droit admettait largement l'intervention simultanée de la puissance civile et de la puissance ecclésiastique lors de la sépulture. Aujourd'hui le pouvoir civil a le devoir d'assurer l’ordre et la décence dans les convois et les cimetières, d'y faire respecter le principe de la liberté des cultes. L'autorité religieuse n'intervient plus que dans les cérémonies qui accompagnent ordinairement les funérailles. Quoique le législateur se soit efforcé de délimiter le mieux possible le domaine de l'État et celui de l'Église, des conflits se produisent quelquefois en ces
matières si délicates. Nous tâcherons de grouper les déci-
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sions disséminées dans les recueils de jurisprudence et d'en déduire un ensemble de principes homogènes.
Il est presque inutile de dire que nous n'entendons parler de la religion qu'au point de vue de ses rapports avec le pouvoir civil et nullement du dogme. Si parfois nous rappelons quelques règles de droit canon, ce n’est qu’autant qu'il est nécessaire de les faire connaître pour rendre intelligibles certaines dispositions législatives.
Afin de traiter juridiquement notre sujet, nous ferons abstraction de toute préoccupation extérieure, et, si nous sommes obligé de blämer quelques abus, nous ne dépasserons point les limites de la critique modérée.
Pour plus de clarté, nous divisons notre étude en trois parties : Ancien droit, Période révolutionnaire, Droit actuel, en exposant tout d'abord brièvement ce qu'a été
le culte des morts dans l’antiquité.
DU CULTE DES MORTS DANS L'ANTIQUITÉ
Partout, si l'on excepte quelques hordes barbares, une sorte de vénération pour les restes des hommes s’est opposée à ce qu'ils fussent traités comme les cadavres des animaux.
La sépulture était aux yeux des anciens un acte religieux ; ils la considéraient comme un devoir dont on ne pouvait se dispenser sans encourir la vengeance des dieux. D’après leurs croyances, il était impossible à l'âme de pénétrer dans les Champs-Élysées, tant qu'on n'avait pas rendu au corps les derniers honneurs. Ainsi voyons-nous, dans Sophocle, Antigone braver tous les dangers pour ensevelir, malgré les ordres inhumains de Créon, le cadavre de son frère Polynice.
Les Égyptiens poussaient très loin le culte des morts. Les pyramides nous ont révélé jusqu'aux moindres détails de leurs funérailles ; Hérodote et Diodore de Sicile nous
mr
ont transmis de nombreux renseignements sur les divers modes d'embaumement.
En Éthiopie, les cadavres étaient desséchés, enduits de plâtre et peints : on reproduisait autant que possible les traits du défunt, puis on les enfermait dans des colonnes de verre (Hérodote. Æistoires. Livre IT, xxiv).
Les Massagètes, par une cruelle exagération de piété, immolaient les vieillards et les mangeaient ensuite, pensant ne pas pouvoir leur faire de plus nobles funérailles (Hérodote. Livre 1, coxvi).
Les Grecs attachaient une grande importance aux cérémonies funèbres. Avant d'admettre un citoyen aux grandes charges de l’État, le peuple athénien recherchait s'il avait eu un soin pieux de la sépulture de son père (Xénophon. Mémorables, I, 2, in fine). La mort était entourée d’un appareil fastueux : Solon fut obligé de réagir contre des mœurs, importées d'Asie, qui tendaient à donner un trop grand apparat aux obsèques. Il est probable que l'inhumation et l'incinération étaient pratiquées concurremment.
À Rome, les funérailles étaient réglées par de nombreuses lois. Un lieu devenait religieux lorsqu'un mort y avait été enterré (Digeste, I, vin, 6, $ 4); par suite il devenait inaliénable et ne pouvait sortir de la famille qui en avait pris possession par la sépulture d'un de ses membres. De là ces lettres qu'on lit si souvent sur les tom-
beaux romains : H. M. H. E.T. N. S. (1), oc monumen-
(4) Northcote. Rome souterraine, p. 65.
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tum heredes ex testamento non sequitur. Sylla fut le premaier de l'illustre famille Cornelia qui voulut être porté au bücher pour éviter, dit-on, le sort de Marius dont il avait fait disperser les restes (Cicéron. De Legibus, I, XXII).
Pendant les trois premiers siècles, il n’était pas possible aux chrétiens d’entourer de la pompe convenable les funérailles de leurs frères. Les morts étaient enterrés, par les /ossores, dans les catacombes. Les disciples du Christ repoussaient l'incinération comme contraire à la foi en la résurrection.
On a recherché pendant longtemps quelle avait été la raison d'être des monuments mégalithiques. Grâce aux découvertes de l'archéologie contemporaine, nous savons maintenant que «sous les dolmens, souvent entourés d’une « enceinte de menhirs, dorment leur dernier sommeil « les chefs de ce peuple mystérieux qui a couvert de ses « cimetières gigantesques tout l'Ouest de l’Europe, et dont « nous ignorerons sans doute à jamais le nom » (1).
En somme, bien que les coutumes relatives à la sépulture soient fort différentes, et que quelques-unes nous paraissent étranges, toutes attestent un sentiment de pro-
fond respect pour les morts.
(1) M. Dottin. Discours de rentrée de l'Université de Rennes, 6 novembre 1902.
PREMIÈRE PARTIE
Ce qui caractérise spécialement cette période, c’est la prépondérance de l'autorité religieuse en matière d’inhumation. Jusqu'à la Révolution, la sépulture civile et la sépulture ecclésiastique furent confondues. Toutefois, le pouvoir royal et surtout les Parlements intervinrent à différentes reprises pour mettre fin à des abus, et tentèrent des réformes destinées à sauvegarder la salubrité publique. Nous aurons donc, au cours de cette étude, à citer les mesures prises par l'autorité royale et à rappeler les conflits qui parfois éclatèrent à ce sujet entre le pouvoir
civil et le pouvoir ecclésiastique.
FORMALITÉS QUI PRÉCÉDENT L'INHUMATION
La question générale des sépultures nécessite l’examen des formalités qui s’accomplissent entre le moment du décès et celui des funérailles.
Nous croyons utile de faire un rapide historique des actes de l’état civil, notamment des actes de décès, car jusqu’à la Révolution, la tenue des registres des naissances, mariages, décès, fut confiée au clergé; nous verrons ensuite les mesures prises pour empêcher les inhumations
récipitées.
Actes de décès.
Rien n'est plus important pour la société que de constater d’une manière sûre l’état des personnes ; néanmoins la preuve testimoniale, sujette par sa nature à tant d'in-
convénients, fut pendant longiemps la seule en usage.
Ad —
Nous ne parlons que pour mémoire des nécrologes et obituaires (1), sortes de registres sur lesquels les communautés religieuses du moyen âge inscrivaient les noms de leurs membres, de leurs associés spirituels et de leurs principaux bienfaiteurs décédés : ces listes ne servaient pas à prouver les décès, mais simplement à conserver le souvenir de ceux qui avaient droit aux prières du monastère.
Les actes de décès semblent tirer leur origine des livres de comptes des curés, tenus dans le but de sauvegarder leurs intérêts temporels et sur lesquels ils inscrivaient les honoraires perçus et surtout ceux qui leur étaient encore dus pour des enterrements (2).
A partir du xvi° siècle, l'autorité royale intervint à plu sieurs reprises pour transformer ces cahiers en registres réguliers de l’état civil. L'ordonnance de Villers-Cotterets de 1539 prescrivit la tenue de registres de baptêmes, afin de prouver par des extraits « le temps de majorité ou minorité », (art. 51); relativement aux actes de décès, elle ne réglementa que ceux des ecclésiastiques pourvus de bénéfices (art. 50 et 54), non dans l'intérêt publie, mais
pour mettre un terme à de graves abus (3). L’ordonnance
(1) Voir à ce sujet: Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 2me série, t. III. Des monuments paléographiques concernant l'usage de prier pour les morts par L. Delisle. p. 361-390.
(2) Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 6me série, t. V: Recherches sur les actes de l’état civil aux xive et xve siècles, par Harold de Fontenay, p. 543-558.
(3) Les héritiers ou domestiques d’un bénéficier décédé cachaïent
de Blois (1579) édicta des mesures pour constater les naissances, mariages et décès, et exigea le dépôt des registres aux greffes royaux. Enfin, l'ordonnance de 1667 (ütre XX) et la déclaration de 1736 coordonnèrent et complétèrent les dispositions antérieures.
Les curés ne rédigeaient les actes de décès qu'après l'enterrement; ils étaient signés par le prêtre qui avait procédé à l'inhumation et par deux des plus proches parents ou amis du défunt (article 40 de la déclaration d'avril 1736) (1).
Malgré ces prescriptions multiples, l'autorité judiciaire eut encore maintes fois à lutter contre certaines négligences : ainsi, par exemple, un arrêt du Parlement de Paris du 24 juillet 4714 (2) enjoignit à tous curés et vicaires, de faire mention, sur leurs registres, de la mort des enfants, à quelque âge que lesdits enfants fussent décédés.
Les actes de naissance, de mariage et décès étant rédigés par le clergé à l’occasion d'actes religieux, il en résullait que ceux qui repoussaient son ministère et ceux à qui
il était refusé se trouvaient privés d'état civil (3). Toute-
souvent sa mort pendant assez longlemps, dans le but de favoriser un candidat à la succession et de lui permettre de « prendre date à Rome » pour obtenir du pape la collalion de ce bénéfice.
(1) Isambert. Recueil général des anciennes lois françaises, t. XXL, p. 409.
(2) Edme de la Poix de Fréminville. Dictionnaire ou Traité de la police générale, p. 712-713.
(3) Nous devons cependant noter que quelques membres du clergé,
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fois, à peu près en même temps que le clergé catholique, les rabbins commencèrent à tenir des registres de circoncision (1), ete. qui auraient pu remplir Le rôle de registres de l’état civil, mais ils n'avaient force probante qu'aux époques et dans les lieux où l'on permettait aux Juifs l'exercice de leur religion. A partir de l’édit de Nantes, les pasteurs purent rédiger les actes concernant les protestants. Après la Révocation, le culte étant interdit, les réformés n’eurent plus de moyen légal d'établir leur état. La déclaration du 9 avril 1736 fournit, en fait, un moyen de constater le décès de tous les non-catholiques; l’article 13 portait en effet : « Ne seront pareillement inhumés ceux auxquels la sépulture ecclésiastique ne sera pas accordée, qu'en vertu d'une ordonnance du juge de police des lieux, dans laquelle sera fait mention du jour du décès et du nom et qualité de la*persoune décédée, et sera fait au greffe un registre des ordonnances qui seront don-
nées au dit cas (2). »
rares il est vrai, se faisaient un devoir de dresser les actes mortuaires de toutes les personnes décédées sur le territoire de leur paroisse, quelles que fussent leurs croyances, et cela sans la moindre observation malveillante et sans même mentionner la religion du défunt. Les curés qui se succédèrent à Eymet (Dordogne) notamment se conformèrent à cette tradition. (Cf. Bulletin de la Société historique et archéologique du Périgord, t. XXIX, p. 61-65). Nous tenons cette particularité de M. Teulié, le très obligeant bibliothécaire de l'Université de Rennes.
(1) Thibeaud. Æistoire des actes de l’état civil en droit français. Thèse de droit, Bordeaux, 1892, p. 175.
(2) Isambert, t. XXI, p. 409.
LEE
Dans la seconde moitié du xvie siècle, on réclama la séparation du civil et du religieux. Dès 1754, Turgot, qui a devancé son époque sur tant de points, écrivait : « Je voudrais que ce ne fût ni le sacrement de baptême, ni celui du mariage qui fixàt l’état des citoyens (1). » Finalement Louis XVI, par son fameux édit de novembre 1787, rendit aux protestants l’état civil dont ils étaient privés depuis un siècle : d'après l’article 28 (2), la déclaration du décès pouvait être faite, soit aux curés, ou vicaires, soit aux juges qui l'inscrivaient sur des registres spéciaux. C'était un premier pas vers la sécularisation qui ne fut
achevée qu'en septembre 1792.
Délai entre la mort et l’inhumation. Vérification des décès.
Il est peu de personnes qui n'aient été plus ou moins péniblement préoccupées par la crainte d’être enterrées vivantes; on conçoit que le législateur ait édicté des mesures propres à éviter un tel danger.
H était défendu à Athènes d’ensevelir les morts avant le troisième jour ; les Romains conservaient les cadavres pendant sept jours. En France, dans notre ancien droit,
aucun règlement ne fixait d'une manière générale le délai
(1) Le Conciliateur. OEuvres, {. Il, p. 698.
(2) Isambert, t. XX VII, p. 480.
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qui devait exister entre la mort et l'inhumation. Le concile de Toulouse, en 1590 (II° partie, chap. x, $ 10) (4) avait prescrit 24 heures. Cette sage disposition fut reproduite par les rituels de presque tous les diocèses: malheureusement elle ne fut pas toujours observée. Nous trouvons dans une lettre de Mme de Sévigné la copie d'un acte mortuaire qui prouve que la sépulture eut lieu le jour même du décès. « Le 3 juillet 1690, à trois heures du matin, Michel Lasnier, maistre d'hostel de madame la marquise de Sévigny est décédé rue Couture-Sainte-Catherine, duquel le corps a este inhumé dans le cimetière de l’église Saint- Paul sa paroisse, le même jour (2). » Un arrèt du Parlement de Bretagne du 18 février 1721, faisant droit aux remontrances du Procureur général qui avait appris que dans quelques endroits de la province on enterrait les morts «presque aussitôt qu'ils ont expiré »(3), ordonne de ne procéder aux funérailles que 24 heures au moins après le décès. Vers 1750, Bruhier (4) fit ressortir les inconvénients des inhumations précipitées et indiqua quelques moyens de distinguer la mort apparente de la mort réelle.
Avant le xix° siècle, il n'existait pas de service de véri-
fication des décès : c'était une lacune regrettable dans une
(4) Labbe et Cossart : Sacrosancta concilia, t. XV, colonne 1399.
(2) Lettres. Edition Hachette, 1862-1866, 1. IX, p. 531.
(3) Recueil des arrêts du Parlement de Bretagne concernant les paroisses, p. 306.
(4) Dissertation sur l'incertitude des signes de la mort et l'abus des enterrements et embaumements précipités.
matière qui intéresse la société à un si haut point. Toutefois, suivant la déclaration du 9 avril 1736 (art. 12) (1), on ne pouvait enterrer un cadavre portant des signes ou indices de mort violente qu'en vertu d'une ordonnance du juge criminel et qu'après avoir relaté dans un procèsverbal l’état du corps et le lieu où il avait été découvert. Enfin le juge de police devait autoriser l’inhumation de tous ceux à qui la sépulture ecclésiastique était refusée
(art. 13).
(1) Isambert, t. XXI, p. 409.
DES LIEUX DE SÉPULTURE
Dès l'antiquité, et à juste titre, les lieux de sépulture furent l’objet de dispositions législatives au point de vue de la décence et de la salubrité publique. A Rome la loi des XII Tables avait interdit de brüler ou d'inhumer les corps à l'intérieur de la ville. La probibition subsista jusqu à la fin de l'empire, en dépit de la résistance toujours croissante de cet esprit de piété et d’attachement au culte des dieux lares, si développé chez les anciens.
Mais à partir du 1v° siècle de notre ère, on commença à enterrer dans les villes et c'est en 1776 seulement que l'autorité royale, préoccupée des dangers que le voisinage des tombeaux faisait courir à la santé publique, prescrivit d'établir les cimetières à une certaine distance des lieux habités.
Il ne fut pas permis, à l’origine du christianisme, d’inhumer ailleurs que dans les cimetières ; mais l’usage d’enter-
rer dans les églises s’introduisit peu à peu etse généralisa B. 2
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à tel point que toutes les personnes de quelque importance appartenant soit à la noblesse, soit à la magistrature, soit
à la finance, n’eurent pas d'autre sépulture.
Cimetières.
Les premiers chrétiens recherchaient l'honneur de reposer près des corps des martyrs. Lorsque les persécutions cessèrent, on édifia des sanctuaires sur les tombes des saints, et les fidèles, pour être le plus près possible de ces reliques vénérées, voulurent être inhumés dans les cours qui précédaient les églises, dans les cloîtres ou galeries qui les entouraient (1). Telle fut l'origine des cimetières, qui jusqu'à la Révolution constituèrent une dépendance immédiate de l'église, furent consacrés d’après les rites religieux et où dès lors nul ne put être enterré s'il n'était catholique. Le clergé attacha même au fait d’être inhumé dans cette portion de terre bénite une telle importance, qu'en exclure un mort fut la peine la plus terrible
qu'il ait pu infliger à sa mémoire.
(1) Dans plusieurs idiomes germaniques, le mot qui désigne un cimelière signifie littéralement « cour de l'église » : allemand Kirchhof ; hollandais Æerkhof ; danois ÆAirkegaard ; suédois ÆKyrkogard.
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A qui appartenaient les cimetières? Nous pensons que tantôt les fabriques, tantôt les communautés d'habitants, qu'il faut se garder de confondre avec les communes du moyen âge, en étaient propriétaires. Les paroissiens étaient tenus de réparer les murs de clôture (édit de 1695, art. 22) (1).
L'autorité ecclésiastique eut une très large part dans l'administration et la surveillance des lieux d’inhumation, par suite sans doute, de leur proximité de l’église. L’édit de 1695 confia la police des cimetières aux autorités locales, échevins, procureurs fiscaux; mais les évèques et les archidiacres continuèrent à les inspecter lors de leurs visites. Les Parlements, de leur côté, édictèrent maintes prescriptions qui furent rarement observées.
Autrefois, les cimetières n'étaient pas des lieux de recueillement comme aujourd'hui et souvent le clergé ou les Parlements,indignés des scandales quis’y commettaient, s'eflorcèrent d'y remédier. Voici quelques mesures prises qui caractérisent d'une façon bien curieuse les mœurs de l’époque. Le troisième concile de Constantinople (canon 73) interdit de tenir dans les cimetières « ni cabarets, n1boucheries, ni rien étaler des autres sortes de choses qui se mangent, ni même d'y vendre rien du tout ». Le Parlement de Besançon, par arrêt du 20 décembre 1684, fut
obligé de renouveler ces prohibitions (2). Un arrèt du
(4) Isambert, t. XX, p. 249.
(2) Merlin. Répertoire de jurisprudence, t. II, p. 350.
Parlement de Dijon du 3 mars 1650 défendit au seigneur de Martigny le Comte de permettre à ses vassaux de danser dans le champ de repos (1). Henri Arnauld, évêque de Vannes, pour mettre fin à de nombreux abus, inséra dans ses ordonnances synodaies de 1654 les dispositions suivantes : Article 30 « Les cimetières étant des lieux saints « etconsacrés à Dieu, c’est pourquoi nous défendons d'y «tendre du linge pour le faire sécher, d'y jouer à la « paulme, à la boulle, danser, y boire, y faire paistre les « animaux, ytenir foires, marchés ou y étaler marchandises, « et généralement y faire aucune chose parlaquelle un lieu « si saint puisse être profané en quelque manière que ce « soit. » Malgré l’article 22 de l'édit de 1695 prescrivant d'entourer de murs les cimetières, de déplorables habitudes existaient encore au xvitl” siècle. Nous empruntons à M. Dupuy (2) le navrant détail qui suit: A Quimper, le cimetière de la chapelle Saint-Nicolas est mal clos « plu- « sieurs personnes du voisiné y vont journellement faire « leurs ordures, et la nuit il s'y passe quelque chose de plus «indécent et de plus odieux » [Archives de Quimper, 1749-1764, f° ALL, r.°]
À quoi faut-il attribuer l'état déplorable dans lequel se trouvaient les cimetières? Les personnes de condition
aisée étaient toutes inhumées dans les églises, par suite le
(1) Guyot, Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, t. II, p. 488.
(2) Etudes sur l'administration municipale en Bretagne au xvirre siècle, 2e partie, p. 12.
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cimetière ne servait qu'à la sépulture des classes les moins fortunées. Peut-être aussi le clergé ne prit-il pas toutes les mesures désirables, persuadé que l'horreur du champ commun devait augmenter le nombre de ceux qui, moyennant une certaine rétribution, sollicitaient une place dans les caveaux des églises.
Les cimetières, situés au milieu des agglomérations, étaient un danger permanent pour la santé des habitants, par suite des vapeurs méphitiques qu'ils exhalaient. A la suite de graves accidents survenus dans le voisinage du cimetière des Inaocents, le Parlement de Paris ordonna des enquêtes en 1724 et en 1737; plusieurs membres de l'Académie des sciences rédigèrent des rapports auxquels on accorda peu d'attention. Enfin par arrêt du 12 mars 1763, il enjoignit aux marguilliers et aux fabriciens de toutes les paroisses de son ressort, de remettre au procureur général des mémoires sur l'état des cimetières. Sur le réquisitoire de ce magistrat, la Cour, par son arrèt du 21 mai 1765 (1), défendit de faire, à parür du 1* janvier 1766, aucune inhumation dans les cimetières existants et prescrivit l'acquisition, hors de la ville, de terrains d'une étendue suffisante pour chaque paroisse.
Le 10 mars 1776, une déclaration royale (art. 7) (2)
étendit cette prudente mesure à tout le royaume. Afin de
(1) Denisart. Collection de décisions nouvelles, édition 1783-1790, t. IV, vo cimetière, p. 551.
(2) Isambert, t. XXII, p. 394.
faciliter aux villes l’achat de nouveaux cimetières, l’ar ticle 2 d’une déclaration du 12 mars 1783 exempta « les acquisitions de tous droits de lods et ventes, centième denier et amortissement dont elles pourraient être tenues envers le roi» (1). Malgré leur sagesse, ces prescriptions furent peu observées, et, en 1789, presque tous les cimetières étaient encore autour des églises, dans les villes
aussi bien qu’à la campagne.
Disons enfin quelques mots du cimetière des Innocents, qui fut pendant longtemps le seul lieu d'inhumation de toutes les paroisses de Paris. Cette nécropole fut établie, vers le x° siècle, sur la rive droite de la Seine, à l'endroit qu'occupe aujourd'hui le square des Innocents ; en 1186, Philippe-Auguste la fit entourer d’une muraille fort élevée, pour empêcher les indécences qui s'y commettaient. La morale y gagna plus que l'hygiène. Des milliers de cadavres étaient entassés chaque année dans les fosses communes, sans aucun souci de la salubrité publique ; de temps en temps, on fouillait le sol pour en extraire les ossements que l’on déposait dans les charniers construits au xv° siècle, le long des murs de clôture. Ces charniers formaient « des galeries sombres, humides, servant de passage aux piétons; elles étaient pavées de tombeaux, tapissées de monuments funèbres et d’épitaphes et bor-
dées d'étroites boutiques de modes, de lingerie, de mer-
(4) Isambert, t. XXVII, p. 258.
cerie et de bureaux d'écrivains publies (1). » Sur les murs était peinte la danse macabre, le sujet favori des artistes du xv® siècle : la Mort, recouverte d’un suaire et armée de sa faux inexorable, entrainait des œens de toute condition et de tout âge : le vieillard, l'enfant, le pape, le financier, le moine, l'artisan, le laboureur, l'usurier, l’amoureux... elc. (2). Ces fresques symbolisaient l'égalité de tous les hommes et devaient inspirer le détachement des choses terrestres (3).
Malgré l'arrêt du Parlement de Paris de 1765 et la déclaration royale de 1775, on continua à inhumer dans le
cimetière des Innocents. Ce ne fut qu'en 1786 qu'on se
(1) Dulaure. Æistoire physique, civile et morale de Paris, t. IX,
(2) Voir la reproduction en fac-similé de ces peintures dans Paris et ses historiens aux xive et xve siècles par Leroux de Liney et Tisserand, p. 293-317.
(3) Le cimetière des Innocents ne renfermait pas seulement des morts ; à la fin du xivesièele on y bâtit des reclusoirs, dans lesquels des personnes se cloïitraient, par esprit de pénitence et de piété. Ces cellules « sorte d’anneau intermédiaire de la maison et de la tombe » (Victor-Hugo, Notre-Dame de Paris, liv. VI Il) ne recevaient l’air et le jour que par deux étroites fenêtres grillées: l’une permettait au pénitent de communier, l’autre servait à son approvisionnement (Cf. du Cange Glossarium, vo inclusi). Toutes les recluses n'étaient pas volontaires : en 41486, Renée de Vendômois, fut condamnée, pour assassinat de son mari « à demourer perpétuellement recluse et « emmurée au cvmelière des Saincts Innocens à Paris, en une petite « maison qui lui sera faicte, à ses dépens, et des premiers deniers « venans de ses biens, pour illec faire sa pénitence et finir ses jours. » (Revue historique et archéologique du Maine 1892: La recluse Renée de Venddmois. Pièces justificatives, V, p. 383).
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décida à faire droit aux plaintes réitérées des habitants du quartier et que l’on résolut de convertir l'emplacement de ce lieu de sépulture en un marché public; les ossements mis à jour furent, avec l'autorisation de l'archevêque,
transportés dans les catacombes.
Sépulture dans les églises.
Nous avons vu qu'aux premiers temps du christianisme, les corps des martyrs seuls reposaient dans les églises. En Orient, Constantin le Grand fut le premier qui, dérogeant à la loi commune, demanda, avec l’assentiment du clergé, à être inhumé sous le portique de la basilique des apôtres à Constantinople. En Occident, les inhumations à l'intérieur des églises furent assez fréquentes. En 381, Théodose I® les interdit d’une façon formelle (1). Jusqu'au vint siècle, cette prohibition subsista, mais avec des exceptions de plus en plus nombreuses en faveur des évêques, et bientôt, du porche les tombes envahirent les chapelles latérales et la nef. A partir de cette époque, les laïques eux-mêmes voulurent être enterrés dans le sanctuaire et ils durent se montrer d'autant plus jaloux de cet honneur que le clergé se l'était exclusivement réservé. En 794,
Théodulfe, évêque d'Orléans, appela l'attention de Charle-
(4) Code, liv. I, titre II, S 2.
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magne sur les abus des sépultures qui, disait:l, avaient fait des églises autant de cimetières. L'empereur, dans ses Capitulaires, défendit d'inhumer dans les édifices consacrées au culte : «€ Ut nullus deinceps in Ecclesia mortuum sepeliat. » [Lib. [, cap. CLIE] (4).
Un demi-siècle après cette sage prohibition, le concile de Meaux tenu en 845, canon 72 (2), et celui de Tribur (895) canon 17 (3), permirent d'accorder la sépulture dans les églises « aux évêques, aux abbés, aux curés no- - tables qui en sont dignes et aux pieux laïques ». Bientôt, tous les fidèles recherchèrent cette prérogative et obtinrent pour de l'argent la récompense destinée tout d’abord à la vertu.
L'usage d'enterrer à l'intérieur des églises dut avoir plus d'une raison. On croyait que l'âme participait aux prières récitées chaque jour dans le lieu saint (4) ; c'était comme une espèce de canonisation, puisque, selon les conciles, on ny pouvait admettre que les chrétiens qui avaient passé ieur vie dans toutes les pratiques d'une haute piété; peut-être aussi, voyait-on dans le respect attaché aux églises une sauvegarde de plus contre les
profanateurs.
(1) Baluze. Capitularia requm Francorum, t. I. col. 731.
(2) Hardouin. Collectio regia maxima conciliorum, t. IV, col. 1496).
(3) Hardouin, op. cit., t. VI, pars I, col. 444.
(4) Voir à ce sujet un petit traité de Saint Augustin. De cura pro mortuis gerenda : Patrologiae cursus completus, t. XL, colonnes 591-610,
Dès le x1° siècle, ces inhumations privilégiées devinrent si nombreuses que les personnes illustres, voulant conserver leur rang jusque dans la mort, se firent enterrer auprès de l'autel. Le patron ou fondateur de l'église et le seigneur haut-justicier purent seuls choisir le chœur comme lieu de leur sépulture (1); ce ne fut, à l’origine, qu'une faveur que le clergé voulut bien leur accorder ; ils en firent dans la suite un droit de rigueur transmissible par héredité. Les patrons et haut-justiciers ne se contentèrent pas de cette distinction et exigèrent bientôt que les églises portassent le deuil à leur mort. On peignit alors sur les murailles une litre (2) ou bande noire large d'un ou deux pieds, sur laquelle on reproduisit de place en place les armoiries du défunt.
Il suffit de visiter des églises quelque peu anciennes pour se rendre compte du nombre considérable de gens qu'on y enterrait; les épitaphes et les pierres tombales de personnes de toutes conditions qu'on y trouve en sont la preuve. Jusqu'au milieu du xvi® siècle, tout catholique pouvait, moyennant le payement de certains droits, être inhumé à l'intérieur de l'église. Suivant la somme versée, on obtenait ou bien une sépulture de famille appelée enfeu, où bien une simple place soit sous le banc qu'on
occupait de son vivant, soit dans les caveaux communs de
(1) Guyot. Observations sur le droit des patrons et des seigneurs de paroisses aux honneurs dans l'Eglise, p. 332.
(2) Annales archéologiques, 1845, L. II. Du droit de sépulture et de litre funèbre par M. de Girardot, p. 89-94.
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l'église, Le prix variait selon les localités; les registres de comples des fabriquesnous fournissentquelques indications à ce sujet : à Saint-Servan on n'accordait pas d'enfeu à moins de 30 livres Arch, de St-Servan, 1746-1749, f° 46 V°](1); dans le diocèse de Vannes, les tarifs étaient moins elevés : 50 sols pour une tombe dans la nef (2).
On enterrait non seulement dans les églises paroissiales, mais encore dans les chapelles des monastères. Nous parlerons plus loin des conflits qui s’elevaient fréquemment entre les curés et les religieux à l’occasion des sépultures.
La sépulture ordinaire ne comportait qu'une simple pierre dans les murs latéraux ou une dalle sur le pavé; dans ce dernier cas, les pas des fidèles effaçaient tôt ou tard le nom du défunt; un autre occupait alors cette place jusqu'à ce qu'il fût oublié à son tour. Les personnages importants voulurent qu'on élevät des monuments sur leurs tombeaux. Ces «tombes relevées » devinrent si fré- ‘ quentes et si encombrantes que le pouvoir royal dut prendre des mesures pour en restreindre le nombre. L'article 16, de l'édit d'avril 1695 décida en effet que les archevêques et évêques, au cours de leurs visites, pourraient ordonner « la réduction des bancs et même des
sépultures qui empècheraient le service divin » (3).
(4) Cité par M. Dupuy, op. cit., {re partie, p. 362.
(2) Ordonnances synodales du diocèse de Vannes, 1693, tit. V, art 40, p 174"
(3) Isambert, t. XX, p. 247.
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Il faut noter toutefois que quelques personnes illustres, qui, par leur rang, auraient eu droit à une sépulture dans l’église, demandèrent dans leur testament, par respect pour le lieu saint et par mépris des vanités terrestres, à être inhumées dans un cimetière. C'est ce que fit entre autres par esprit d'humilité, Me de Sablé, comme nous l’apprend le nécrologe de Port-Royal (1).
La sépulture à l’intérieur des églises était un véritable danger pour la santé publique et de nombreux auteurs le signalèrent à maintes reprises.
Haguenot, professeur à la Faculté de médecine de Montpellier, fit, le 27 décembre 1746, un rapport aux États de Languedoc sur les inconvénients des inhumations dans les églises. Après avoir cité quelques cas d'accidents mortels, il demanda au roi de mettre fin, par des mesures appropriées, à un abus « si indécent, si intolérable et en même temps si pernicieux » (2).
Les Parlements intervinrent les premiers pour réclamer le retour à l'ancienne discipline de l'Eglise à ce sujet. Dès 1689, le Parlement de Bretagne défendit d’enterrer dans les églises ceux qui n'auraient pas au préalable payé les droits suivants : 3 livres 10 sols dans les villes,
2 livres 10 sols à la campagne (3). Par un arrêt du
(1) Sainte-Beuve. Port Royal, l. V, p. 52, note 2.
(2) Journal des Savants 1748, p. 530 533.
(3) Recueil des arrêts du Parlement de Bretagne concernant les paroisses, p. 121.
16 août 1719, il décida que tous les morts seraient enterres dans les cimetières «tant que durera la contagion » (1) (probablement la peste). Plusieurs paroisses s'efforcèrent, sous des prétextes plus ou moins bien fondés, de se soustraire à ce règlement qui diminuait leurs revenus. Celle de Sainte-Croix de Nantes par exemple, afin d'obtenir l'autorisation de construire dans l'église des caveaux de famille, allégua que «son cimetière est trop angustié pour fournir la sépulture à tous » (2). Le Parlement résista à toutes ces obsessions ; néanmoins, il faut croire que ses arrêts furent assez mal observés, car il dut les renouveler en 14739 et 1741. De plus, beaucoup de familles aimant mieux s entendre condamner à l'amende de 20 livres que de voir leurs défunts relégués dans le cimetière, un nouvel arrêt du 16 octobre 1758 ordonna « l'exhumation des corps enterres sans droit dans l'église et leur translation dans le cimetière aux frais des parents et du recteur ou curé qui auraient favorisé la contravention » (3).
Ces protestations el ces tentatives qui n étaient pas sans hardiesse ne trouvèrent pas d’écho tout d'abord dans le clerge. Enlin, en 1775, l'archevèque de Toulouse, par un mandement célèbre, interdit dans son diocèse toute inhumation dans les églises; l’année suivante, la déclaration royale du 10 mars (4), la même qui prescrivit le transfert
(4) Zd., p. 305.
(2) Dupuy, 0p. cit., p.364.
(3) Recueil des arréts du Parlement de Bretagne concernant les paroisses, p. 216.
(4) Isambert, t. XXII, p. 391-395.
des cimetières hors des villes, décida que les sages dispositions prises par l'archevêque de Toulouse seraient appliquées dans toute la France.
Cette déclaration très importante, tant par son côté pratique que par le nombre de points qu'elle réglait, défendait d’une façon générale toute inhumation dans les églises et chapelles publiques. Toutefois, exception était faite pour les archevêques, évêques, patrons et hautjusticiers, « à la condition de faire construire dans les dites chapelles ou églises, si fait n'a été, des caveaux de 6 pieds au moins de profondeur, pavés de grandes pierres tant au fond qu'à la surface » (art. 2). Les personnes ayant auparavant droit d'enfeu, ne pouvaient plus jouir de leur concession ; elles avaient seulement la faculté de choisir dans le cimetière un lieu séparé, « même de faire «couvrir ledit terrain, y faire construire un caveau, un « monument, pourvu néanmoins que ledit terrain ne soit « pas clos et fermé » (art. 5). Après le service funèbre, les corps de ceux qui n'avaient pas le droit d'être inhumés dans l’église étaient déposés dans une chapelle mortuaire ; chaque nuit un chariot accompagné d’un ecclésiastique, les conduisait au cimetière. Grèce à cette disposition, on sauvegardail les apparences : le défunt était censé enterré dans l’église, tandis qu'en réalité il reposait au cimetière, hors de la ville. L'autorité royale s’efforça de faire observer les prescriptions de la déclaration du 10 mars 1776. Le curé de Saint Germain-des-Noyers qui y avait contre-
venu en enterrant dans l’église un des marguilliers, fut
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condamné en 1780 à la requête du procureur fiscal, à 100 livres d'amende (1).
Il y eut d'autres lieux de sépulture que les cimetières et les églises, puisque les non-catholiques furent inhumés un peu partout, quand leurs corps n'étaient pas condamnés à être jetés à la voirie. Nous consacrerons à ce sujet
un chapitre spécial.
(4) Guyot. Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, t. III, vo cimetière, p. 490.
DE LA SÉPULTURE ECCLÉSIASTIQUE
« Quand les institutions civiles et les institutions reli- « gieuses étaient indissolublement unies, les cimetières «appartenaient à l'Église; c'était le prêtre qui en ouvrait et «en fermait la porte. Alorsles obsèques religieuses n'étaient « point séparées du convoiet de l’inhumation; le refus des « obsèques religieuses emportait nécessairement le refus « proprement dit de sépulture » (1).
Le refus de sépulture ecclésiastique entraïînait de si graves conséquences que parfois le clergé se contentait de priver certains pécheurs d'« obsèques solennelles » ; dans ce cas le défunt était enterré dans le cimetière, mais sans
l'assistance d'un prêtre. KEtaient traités de la sorte les
(1) Lettre de Portalis, ministre des cultes, au préfet de la Vienne, sur les refus de sépulture, 18 pluvidse an XII (7 février 1805).
condamnés à la peine capitale, ceux qui ayant profané ou pillé des églises n'avaient consenti à réparer le dommage causé qu'au moment de leur mort, alors qu'ils ne le
pouvaient plus... ete.
Refus de la sépulture ecclésiastique.
D'après les canons, la sépulture ecclésiastique était refusee aux Infidèles, aux Juifs, aux hérétiques, aux schismatiques, aux excommuniés, aux suicidés, aux duellistes, aux pecheurs publics, aux usuriers, à ceux qui n'avaient pas satisfait au devoir pascal. Nous examinerons ici quelques cas, en nous appuyant sur des exemples qui nous ont paru intéressants.
L'excommunication, c'est-à-dire le rejet d'un chrétien hors de l'Église, était jadis fréquente ; elle fut alors un puissant moyen de domination entre les mains du clergé. Les souverains catholiques se considéraient comme obligés de sanctionner au point de vue civil les peines prononcées par l'Église ; c'est ainsi que l'excommunication notait d'infamie ceux qui en étaient frappés et les privait des avantages accordés par l'État à ses sujets. Exclus pendant leur vie de la communion des fidèles, les excommuniés ne pouvaient, après leur mort, reposer dans le cimetière de la paroisse.
Jusqu'au xv° siècle exista un abus regrettable : les débiteurs morts sans avoir payé leurs dettes, ne fussent-ils
d’ailleurs coupables d'aucun manquement à la discipline B. 5)
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ecclésiastique, étaient privés de sépulture (4). Ce châtiment était la conséquence de l'excommunication encourue par les insolvables. La juridiction ecclésiastique avait, à cette époque, une compétence fort étendue, notamment en matière de dettes. Pour assurer l'exécution de ses arrêts, elle ne disposait que d'un seul moyen de contrainte, l'excommunication ; mais elle en usait souvent, surtout lorsque la sentence ordonnait le payement de dommages-intérêts ou le remboursement d'une somme d'argent. « Mème on avait « inventé une procédure plus expéditive résultant d'une « façon particulière de s'obliger : le débiteur reconnaissant « sa dette devant la cour d'Église consentait à être excom- « munié sur un seul avertissement, s'il ne payait pas au « terme fixé »(2). Lorsquele débiteur mouraitavantde s'être libéré vis-à-vis de son prèteur, l'excommunication subsistait et par suite le curé refusait de l’enterrer. Si même il avait été, par erreur ou par fraude, inhumé en terre sainte, un créancier impitoyable pouvait obtenir que le
corps fût exhumé et rejeté hors du lieu consacré. M. Es-
(4) À Rome, la législation primitive accordait aux créanciers des moyens de coercition extrèmeinent énergiques, il ne leur était pas seulement permis d'empêcher la sépulture de leur débiteur mort insolvable ; s'ils étaient plusieurs, ils pouvaient encore mettre son corps en pièces et se partager ses restes sanglants: la loi des XII Tables consacrait formellement ce droit. (Cf. Troplong. Le droit civil expliqué, t. XVIII. De la contrainte par corps. Préface. p. LXIX).
(2) Esmein. Mélanges d'histoire du droit et de critique. Débiteurs privés de sépullure, p. 260.
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mein (1) rapporte la formule par laquelle on intentait cette étrange demande. Avec le temps on se relàcha de cette sévérité et Le débiteur, dans l'impossibilité de s'acquitter, ne fut plus privé de sépulture, puis l'excommunication pour dettes disparut complètement. L'article 6 de l’ancienne coutume de Bretagne, dit expressément que « les gens « d'Église peuvent procéder par semonces, par inhibitions « et par monitions, mais ne peuvent procéder par sentence « d'excommunication contre aucun débiteur séculier pour « le contraindre à payer sa dette » (2).
Les comédiens ne tombaient pas seulement sous le coup du mépris public, comme chez les anciens Romains, ils étaient encore frappés par l'Église, qui les avait excommuniés a jure (3). Malgré l’article 4 de l'ordonnance du 16 avril 1641 (4) qui décidait que leur profession ne pouvait « leur être imputée à bläme ni préjudicier à leur réputation dans le commerce public », ils continuèrent à être tenus à l'écart de la société et leur situation vis-à-vis de l'Église ne s'améliora pas. Le rituel de Paris de 1645 notamment les rejetait de la communion et les privait de la sépulture ecclésiastique s'ils n'avaient pas, avant de mourir, renoncé pour toujours « à leur profession infâme et indigne d'un chrétien » (5).
Loc. cit., p. 261-263.
D’Argentré. Opera, col. ne 18.
(3) Concile d'Arles (314), can. 5. Hardouin, op. cit., t. I, col. 264. (4)
col.
Isambert, t. XVI, p. 537.
Lamet. Dictionnaire des cas de conscience, L. 1, vo comédie,
C'est par suite de cette disposition que le curé de Saint- Eustache refusa d'enterrer Molière, qui n'avait pas eu le temps de murmurer les quelques paroles de repentir dont on se contentait parfois. Ce ne fut que sur la requête instante de sa veuve et peut-être aussi sur la demande de Louis XIV que l'archevêque de Paris ordonna « de donner « la sépulture ecclésiastique au corps du deffunct Molière, « dans le cimetière de la paroisse, à condition, néanmoins, « que ce sera sans aucune pompe et avec deux prêtres seu- « lement et hors des heures du jour, et qu'on ne fera aucun « service solennel pour luy, ny dans ladite paroisse, ny ail- « leurs,ny même dans aucune église des réguliers et que la « présente permission sera sans préjudice aux règles du « rituel » (1). Il est curieux de noter que dans l'acte de décès, le défunt ne fut pas qualifié de « comédien », mais de « tapissier, valet de chambre ordinaire du roi » (2). Peut-être le rédacteur voulait-il exprimer que c'était non au comédien mais à l'officier de la maison royale que l'inhumation en terre sainte était accordée !
Un demi-siècle plus tard, le curé de Saint-Sulpice ne permit point d'enterrer Adrienne Lecouvreur dans le cimetière paroissial (1730). « Quelques amis transportèrent, la nuit,
«son corps dans un fiacre, et deux portefaix allèrent furti-
(1) Caïilhava. £tudes sur Molière ou observations sur la vie, les mœurs de cet auteur, p. 349-350. Voyez p. 347-349 la requête adressée par la veuve de Molière à l'archevèque.
(2) Loiseleur. Les points obscurs de la vie de Molière, p. 348, note 1.
« vement l’enfouir au milieu d'un chantier, à l'extrémité du « faubourg Saint-Germain » (1). Voltaire a exprimé son indignation à ce sujet dans une épitre célèbre (2) qui lui attira des poursuites et le força à quitter Paris.
Beaucoup d'acteurs, même parmi ceux qui appartenaient à la troupe royale, eurent le même sort que Molière et Mile Lecouvreur ; par allusion à leur fonction officielle, on les appela parfois les « excommuniés ordinaires du roi ». En 1761 un avocat du Parlement de Paris, Huerne de La Mothe, à la demande de Mlle Clairon, dit-on, bläma dans un mémoire intitulé: Zibertés de la France contre le pouvoir arbitraire de l'excommunication, la sévérité de l'Église à l'égard des comédiens. Cet ouvrage dénoncé par le bâtonnier fut lacéré et brûlé par la main du bourreau et son auteur rayé du tableau de l’ordre (3). Malgré cette tentative, les comédiens continuèrent, jusqu'au xix° siècle, à être frappés d'anathème.
Le clergé refusa d'accorder la sépulture religieuse à Voltaire qui, dans la plupart de ses écrits, avait combattu le catholicisme, bien que, lors de sa dernière maladie, il eût déclaré dans une profession de foi « vouloir mourir
dans la religion chrétienne où il était né » (4). Ce ne fut
(1) Lemontey. Notice sur A. Lecouvreur. OEuvres, t. TT, p. 336
(2) La mort de Mlle Lecouvreur, célèbre artiste. OEuvres, édition Beuchot, t. XII, p. 29-31.
(3) Barbier. Journal historique et anecdotique du régne de Louis XV, t. IV, p. 389-392,
(4) Condorcet. Vie de Voltaire. OEuvres, édition de 1804, t. VE, p. 234.
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qu'après de longs pourparlers qu'on püt linhumer au monastère de Scellières, en Champagne, dont l'abbé était un de ses parents. L’archevèque de Paris interdit le service que l'Académie avait coutume de faire célébrer pour ses membres défunts.
Ceux qui mouraient en état de péché notoire étatent privés de la sépulture religieuse : tel était le cas des suicidés. Jusqu'à la Révolution, la loi civile considérait le suicide comme un crime. Ce n'était pas assez des outrages que l’on faisait subir au cadavre du défunt et de l'infamie attachée à sa mémoire, on allait encore plus loin : le roi
confisquait les biens (1), rendant ainsi les enfants du sui-
cidé solidaires d'un malheur dont ils étaient les premières victimes, L'Église étaitsur ce point d'accord avec la législation ; le concile de Nimes (2) (1284), défendait d'inhumer ceux qui s'étaient donné la mort. Cette interdiction subsista dans toute sa rigueur et le clergé ne fit que très rarement une distinction entre ceux qui se suicidaient par désespoir et ceux qui se tuaient dans un accès de folie. |
Nous verrons, en étudiant la question des droits perçus
lors des inhumations, que du xn° au xiv° siècle, les curés
(1) Parfois le souverain accordail à quelque seigneur les biens des suicidés. C'est à ce cadeau que Dangeau fait allusion dans ses Mémoires lorsqu'il écrit : « Aujourd'hui le Roi a donné à Mme la € Dauphine un homme qui s'est lué lui-même; elle espère en tirer « beaucoup d'argent. »
(2) Hardouin, op. cit., t. VII, col. 924,
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relusaient la sépulture ecclésiastique aux fidèles qui mouralent sans avoir testé en leur faveur.
La rigueur de l'Église en cette matière était d'autant plus regrettable que le refus de sépulture ecclésiastique entrainait le refus de sépulture civile. Le remède ne pouvait être que la séparation du civil et du religieux : ce fut l'œuvre de la Révolution. Toutefois dès avant cette époque, les Parlements étaient intervenus pour contrôler
les refus de sépulture ecclésiastique.
Intervention du pouvoir civil. Appel comme d’abus.
L'Église, malgré les nombreux privilèges dont elle jouissait sous la monarchie absolue, ne put pas toujours flétrir sans contrôle la mémoire d'un homme et infliger à sa famille l'humiliation publique d'un refus de sépulture. Le clergé émit de tout temps cette prétention, mais, à partir du xvi® siècle, il rencontra, de la part des Parlements, une résistance devant laquelle il dut parfois fléchir.
La question des refus de sépulture est connexe à celle des refus de sacrements, car quiconque était privé des sacrements à l'article de la mort ne pouvait être enterré religieusement. Les Parlements qui, de bonne heure, s’attribuèrent un certain droit de surveillance et de police
sur le culte, intervinrent en cas de refus des curés d’admi-
nistrer les sacrements et de donner la sépulture ecclésiastique; ils enjoignirent même quelquefois de les accorder quand le refus leur en paraissait mal fondé.
Examinons si cette intervention était justiliée. Poullain-Dupare pensait que le roi, « comme protecteur de « l'Église de son royaume et souverain législateur, a par «luiet ses magistrats le droit d'inspection et de correction « sur toutes les contraventions aux saints canons, à la dis- « cipline et aux usages de l'Église. Il a le pouvoir et il est « obligé de conserver et de défendre les droits de tous les « citoyens de son État lorsqu'ils sont attaqués par la puis- « sance ecclésiastique. Par une conséquence nécessaire de « ce principe, le refus injuste et scandaleux des sacrements, « fait à un citoyen, est de la compétence du juge séculier ; «et c’est un cas privilégié plus ou moins punissable, à pro- « portion du Scandale qui accompagne ce refus » (4). Voici comment le Parlement de Paris, dans ses Remontrances, expliquait sa compétence : « Votre Parlement, Sire,
« chargé plus particulièrement de conserver l'ordre et la
tranquillité entre vos sujets, doit veiller à les maintenir
AR
dans la possession des biens extérieurs dont ils jouissent
et empêcher qu'ils n'en soient privés par violence et par
voie de fait. Or l'assistance aux services divins, la parti-
« cipation aux sacrements et à la sépulture ecclésiastique
« sont des biens extérieurs qui, dans un Etat où l’on fait
(1) Principes du droit français, 1. X, liv. V, chap. xxxiv, $ A, p. 830-831.
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« profession de la religion chrétienne et catholique, ne peu- «vent être enlevés sans que leur privation porte avec elle «une flétrissure déshonorante et qui même parfois a trait à « la possession et à la jouissance des biens temporels. Et par «celte raison, il est du devoir des magistrats de s'assurer « de la vérité des faits de pareille nature pour être en état « de les réprimer (4). »
Le clergé combattit vivement ces prétentions. Il estimait qu'aux rois « il était défendu de mettre la main à l’encrnsoir, de toucher à l'arche » (2). D'après lui, les prêtres étaientles seuls juges des questions de for intérieur ; seuls ils avaient à considérer les dispositions de ceux qui demandaient les sacrements et par suite à décider s'ils dévaient ou non les accorder. Pour apprécier l'intervention du Parlement, il ne faut pas oublier ce que nous avons dit plus haut sur les conséquences civiles des refus de sépulture.
Les refus de sacrements et de sépulture étaient considérés comme affaires mixtes, c'est-à-dire intéressant à la fois le spirituel et le temporel, par suite les Parlements avaient compétence pour en connaître, car tout ce qui était extérieur et public était du ressort du roi et des magistrats. En outre, les ecclésiastiques, en tant que sujets
du roi, étaient responsables vis-à vis des juges séculiers
(4) Flammermont. Remontrances du Parlement de Paris au xvine siècle, t. I. Remontrances du 29 juin 1738 sur deux arrèts du Conseil, p. 372.
(2) Brunet. Histoire du droit canonique et du gouvernement de l'Eglise, chap. xxxvu, p. 361.
SRI es
des troubles qu'ils pouvaient causer à l’ordre public, à l'honneur et à la réputation des citoyens. Enfin pour s’immiscer dans ces affaires, le Parlement s’appuvait sur l’article 34 de l’édit d'avril 1695 qui décidait que les officiers royaux et les cours de Parlements pouvaient prendre connaissance des causes concernant la discipline ecclésiastique et les sacrements lorsqu'il y avait « appel comme d'abus interjeté de quelques jugements, ordonnanees ou procédures faites sur ce sujet par les juges d'église » (4). D'ailleurs le Parlement se bornait à examiner les cas qui lui étaient soumis à un point de vue tout extérieur et à rechercher si les libertés de l'Église gallicane ou les canons et concordats reçus en France n'avaient en rien été violés.
Peut-être les Parlements sont-ils allés trop loin en forçant parfois manu militari les curés à administrer Îles sacrements. Pourtant il y avait, dans leurs assemblées, outre les conseillers laïques, des conseillers cleres qui étaient les défenseurs nés de la religion. Leur excuse réside en ce fait que les deux pouvoirs laïque et ecclésiastique ne connaissaient pas exactement leur limite qui n'avait jamais été fixée et que, de leur côté, les officialités empié-
tèrent fréquemment sur la justice civile.
L'appel comme d'abus était, ainsi que nous l'avons dit,
un moyen pour les Parlements d'intervenir en matière de
(1) Isambert, L. XX, p. 253.
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Sépullure ecclésiastique et de sacrements. Cet appel n était autre chose qu'un recours contre les abus que les puissances civile et ecclésiastique pouvaient faire de leur autorité ; c'était selon l'expression de Pithou « un remède réciproque » (1) servant à réprimer aussi bien les empiètements du pouvoir civil que ceux du pouvoir ecclésiastique. Il est curieux de voir, à l'origine, les évêques, qui plus tard s'elevèrent avec énergie contre celte institution, recourir volontiers à l'autorité royale pour sauvegarder leurs droits; le concile de Francfort (794), canon 6, permit en effet aux prélats de faire appel devant la Cour du roi des décisions de leur métropolitain (2). Nous n'avons pas à faire l'historique de l'appel comme d'abus (3). Disons seulement qu'il est fort ancien; M. F. Laferrière (4) le fait remonter à une assemblée de barons et d'évêques tenue à Vincennes en 1329, dans laquelle Pierre de Cugnières, chevalier-ès-lois et conseiller du roi, articula 66 griefs contre les empiètements des tribunaux ecclésiastiques .
Il fut facile aux Parlements de faire rentrer les refus de sépulture et de sacrements dans les cas d'appel comme
d'abus, car les rois, afin de ne pas restreindre l'autorité
(D) Article 80 des Libertés de l'Eglise gallicane.
(2) Hardouin, op. cit.,t. IV, col. 905.
(3) Nous renvoyons sur ce point à la thèse de M. Jahan: £tude historique sur l'appel comme d'abus. Faculté de Droit de Paris, 1888.
(4) Cours de droit public et administratif. 3me édition, t. I, p. 268.
séculière en malière religieuse, refusèrent toujours, malgré les instances du clergé, de préciser les faits qui pouvaient motiver ces appels. On s’en tenait ordinairement au principe formulé par Pithou dans l'article 79 de ses Libertés de l'Église gallicane : « Nos pères ont dit estre appella- « tions comme d'abus quand il y a entreprise de jurisdiction,
« ou attentat contre les saints decrets et canons receus en
«ce royaume, droits, franchises, libertez et privilèges de
l’église gallicane, concordats, édits et ordonnances du roy, «arrests de son Parlement (1). » L'appel comme d'abus étant une sorte de protection accordée par le roi à tous ses sujets, toute personne s’estimant lésée pouvait l'introduire : il en était de même du procureur général du roi dans l'intérêt publie. Fevret nous apprend que « les appellations « qui sont qualifiées comme d’abus se devaient juger et « décider en la Grand'Chambre, y ayant édit exprès pour « cela donné à Fontainebleau en juin 1540 » (2). Le Parlement prononçait « qu'il n'y a abus » ou bien « qu'il a été mal, nullementet abusivement procédé. statué et ordonné » (Edit de 1695, article 37) (3). Dans le premier cas, l’appelant était condamné à 75 livres d'amende de fol appel.
Il semble que les appels comme d'abus pour refus de sépulture aux xvi° et xXvii® siècles aient été rares car,
malgré nos recherches, nous n'avons pas trouvé de docu-
(1) Dupuy. Commentaire sur le Traité des Libertés gallicanes de Pierre Pithou, L. 1, p. 188.
(2) Traité de l'abus, L. I, liv. [, chap. u, p. 18.
(3) Isambert, &. XX, p. 253-255,
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ments y relatifs. Au xvi siècle, au contraire, à l’occasion de la fameuse querelle des billets de confession, ces appels
jouèrent un grand rôle, comme nous allons le voir.
Lutte du Parlement et de l’archevêque de Paris au
X VIILI:e siècle, à propos des refus de sacrements et de sépulture.
Les querelles des Jansénistes et des Molinistes qui agiièrent tant l'Église de France, eurent aussi dans le domaine politique et social un violent et funeste contre-coup. Ce qui faisait, au fond, l’objet du débat, c'était une discussion dogmatique sur la grâce, la prédestination et le bre arbitre. Jansen (Jansenius), évèque d'Ypres, avait exposé dans son Augustinus les doctrines sur la grâce qu'il avait cru reconnaître dans les écrits de saint Augustin. Les Jésuites dénoncèrent à Rome le livre en question et attaquèrent violeminent ses partisans, qu'on appela Jansénistes. L'Awgustinus fut condamné, et la querelle, loin de s’apaiser, se prolongea avec plus ou moins de violence pendant le xvu® siècle. Un peu plus tard, le P. Quesnel, de l'Oratoire, reproduisit dans ses Æéflexions morales quelques-uns des principes déclarés hérétiques, et le pape Clément XI, dans la fameuse bulle Unigenitus (8 septembre 1713), condamna comine captieuses, impies, blasphématoires, approchant de lhérésie 101 propositions
tirées de cet ouvrage. La publication de la bulle Unige-
NT ee
nitus provoqua en France une sorte de révolution religieuse. Beaucoup de préiats, notamment le cardinal de Noailles, refusèrent de l’accepter, et en appelèrent au prochain concile. Les catholiques se divisèrent en « acceptants » et en « appelants ». Quelques évèques allèrent jusqu'à prescrire de ne pas administrer les sacrements aux Jansénistes et de ne point leur accorder la sépulture ecclésiastique.
En 1732, mourut à Douai un chanoine du chapitre de Saint-Amé qui n'avait pas adhéré à la bulle. On ne voulut pas l'inhumer dans le cimetière et 1l fut enterré dans son jardin. Les autres chanoines « acceptants » s'indignèrent «de ce qu'on lui avait fait l'honneur de lui tourner la tête vers l’église et le visage du côté du ciel, comme cela se fait par habitude » (1). Is le firent exhumer et ensevelir de nouveau la face contre terre. Ce trait montre jusqu à quel point les partis poussaient l'intolérance.
Afin d'enlever aux prêtres jansénistes l'exercice des fonctions sacerdotales, Christophe de Beaumont, archevéque de Paris, défendit aux ecclésiastiques de son diocèse d'accorder les sacrements à ceux qui ne pourraientprouver, par un billet de confession, qu'ils avaient reçu l'absolution d'un prètre « constitutionnaire ». On vit des actes odieux, comme celui de ce curé de Langres qui, après avoir refusé les sacrements à une vieille fille, fit retirer le corps du cercueil et trainer à terre le cadavre (2). Le Parlement
(1) Barbier, 0p. 024, LIT -p.4199-134% (2) Flammermont, op. cit, L, 1, p. 504.
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profila des scandales qui éclatèrent pour procéder par voie d'appel comme d'abus contre les prêtres qui refusatent d'administrer les sacrements aux Jansénistes. A plusieurs reprises, il rendit des arrèts interdisant les refus de sacrements, mais le roi cassa les arrèts et évoqua les affaires : c'est ce qui eut lieu notamment lors des plaintes contre le cure de Saint-Etienne-du-Mont (1). L'opinion publique, toujours prête à defendre la liberté de conscience, prit parti pour le Parlement. Le conflit devint aigu lorsque l’archevèque de Paris eut refusé de faire enterrer deux religieuses de Sainte-Agathe. Le Parlement prononça la confiscation du temporel de ce prélat, mais Louis XV ordonna main-levée de la saïsie et refusa d'accepter les fameuses remontrances de 1753 qui étaient un véritable plaidoyer en faveur de l'appel comme d’abus. Le Parlement de Paris, soutenu par les cours de province, cessa de rendre la justice (5 mai 1753). Le roi fit emprisonner quelques magistrats, exila la Grand'Chambre à Pontoise et institua pour la remplacer une chambre de vacations.
Le Parlement fut rappelé en septembre 1754 ; Louis XV, dans une déclaration restée célèbre sous le nom de « loi du silence » lui enjoignit « de tenir la main à ce que d’au- «cune part il ne fût rien fait, tenté, entrepris ou innové « qui pût être contraire au silence et à la paix que Sa
« Majesté veut faire régner dans ses Etats » (2). En outre,
(1) Barbier, op. cit., t. IL, p. 83-85 ; 90-93 ; 203-209 ; 215-217 ; 233-234.
(2) Mercure de France. novembre 1754, p. 195.
Ur le roi décida que les poursuites commencées demeureraient sans suite et sans effet. Mais la lutte n'était pas encore terminée. Le curé de Saint-Vrain qui avait refusé d’enterrer le sieur Boileau, chirurgien, parce qu’il n'avait pas communié à Pâques depuis plusieurs années, fut condamné par arrêt du Parlement de Paris du 19 mars 1755 à célébrer pour le défunt une messe haute de Requiem annoncée au prône et à payer aux héritiers 100 livres de dommages et intérêts à titre de réparation civile (1). Afin de pacifier les esprits, une déclaration royale du 10 décembre 1756 prescrivit aux archevêques et évêques « de veiller à ce « que les curés et autres prètres ne fissent à ceux à qui ils « administreraient les sacrements aucunes interrogations « indiscrètes pouvant tendre à troubler la paix », et défendit aux Parlements « d'ordonner, en quelque « manière et sous quelque expression que ce soit, que les « sacrements fussent administrés ; sauf à nos dites Cours «et Juges à prononcer telle peine qu'il appartiendra
« contre ceux qui se seraient rendus coupables, lors de
l'administration ou du refus des sacrements » (2). Le Parlementintervintencore à plusieurs reprises au sujet de nouveaux refus de sacrements et le conflit ne cessa défi-
nitivement qu'en 1764 (3) lors de l'expulsion des Jésuites.
(1) Denisart. Collection de décisions nouvelles, edit, 4773, t. IV vo sépulture, p. 453.
(2) Mercure de France, janvier 1757, p. 220-291. (3) V. Édit de novembre 1764 « porlant suppression de la Société des Jésuites ». Isambert, L. XXII p. 424.
SÉPULTURE DES NON-CATHOLIQUES ET EN PARTICULIER DES PROTESTANTS
Les Parlements, ainsi que nous l'avons vu, intervinrent fréquemment à propos de la sépulture des catholiques pendant près de trois siècles. Au cours de cette longue période, le protestantisme s'était développé en France, et des Juifs y vivaient en assez grand nombre. Nous allons voir quelle fut, relativement à la sépulture, la situation de ces dissidents, situation à laquelle les Parlements n’ont jamais paru s'intéresser.
Sous l’ancien régime, le catholicisme étant religion d’État, tous les sujets du roi devaient être catholiques : c'était un de leurs devoirs, et y manquer était en quelque sorte s'insurger contre les lois en vigueur. Aussi, l'hérésie était mise au nombre des cas royaux, considérée comme crime de lèse-majesté et punie comme telle. De nombreuses ordonnances prononçaient contre les hérétiques
la confiscation de leurs biens, la démolition de leurs É. 4
maisons, la mort civile ; l’édit de juillet 1557, article 4 (1), les condamnait à mort. Sans la participation effective au culte catholique, point de place dans l'État, point de liens matrimoniaux etc. ; tous les dissidents, persécutés pendant leur vie, restaient même après leur mort sous le coup de l’anathème qui les frappait, par suite 1ls ne pouvaient reposer au cimetière Commun.
Les Juifs, objet du mépris et de l'aversion des chrétiens, ne furent jamais inhumés dansles cimetières paroissiaux. Une ordonnance de mars 1360 (art. 1%) (2), leur permit d'avoir des lieux de sépulture distincts : ils en eurent deux à Paris, l'un rue Galande, l’autre rue de la Harpe (3). Aux époques de persécutions, les rois confisquèrent les cimetières des Juifs et ceux-ci furent enterrés dans des terrains vagues, dans des chantiers. Du xv° au xvn siècle, à Paris, beaucoup furent inhumés dans le jardin de l'auberge de l'Etoile (4).
L'article 14 du Code noir de 1685 ordonna que les « nègres morts sans avoir reçu le baptème, seraient enterrés
de nuit dans quelque champ voisin du lieu du décès » (5).
(4) Isambert, €. XIII, p. 497.
(2) Laurière. Ordonnances des rois de France de la troisième race, t. II, p. 474.
(3) Sauval. Histoire et recherches des antiquités de la ville de PAS TRILED 1602!
(4) On rapporte que l'hôtelier percevait 50 livres quand la longueur du cercueil dépassait une encoche faite sur une grande broche à rôlir, 20 livres dans le cas contraire. (Le Journal, 3 novembre 1902).
(>) Isambert, & XIX, p. 496.
Quant aux malheureux condamnés pour sorcellerie, le bûcher leur servait de sépulture et leurs cendres étaient
Jetées au vent.
Examinons maintenant les dispositions relatives à l'inhumation des protestants. Cette étude pourra être intéressante, car elle montrera tout un côté de la situation des réformés vis-à-vis de l'État. Nous passerons successivement en revue les diverses périodes de leur histoire : 1e Avant l’édit de Nantes ; 2 de l’édit de Nantes à sa révocation ; de la Révocation à l’édit de 1787 ; 4° situation
résultant de cet édit.
Avant l’édit de Nantes.
Au début des guerres de religion, les protestants, sauf ceux condamnés à mort comme tels, étaient inhumés dans les cimetières paroissiaux. Ce fait peut paraître surprenant, puisque les religionnaires étaient excommuniés, mais il est formellement attesté. L'article 11 de lédit d'Amboise (1563) était en effet ainsi conçu: « Nous ordonnons pour lesdites sépultures, que ceux de ladite religion qui viendront à décéder seront enterrés ès cimetières de la paroisse dont seront les maisons èsquelles ils
seront allés de vie à trespas » (1). Toutefois l'enterrement
(1) Fontanon. £dits et ordonnances des rois de France, t. IV, p. 2178.
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devait être fait sans aucune pompe, car le même article ajoutait : « Le chevalier du guet mandera le fossoyeur de « la paroisse, et luy commandera, qu'avec tel nombre de « sergens du guet, qu'iltrouvera bon luy baïlller pour l'ac- « compagner et garder qu'il ne se fasse aucun scandale, il « aille enlever le corps de nuict, et le porte enterrer au « cimetière de la paroisse, sans aucune suite ni com- « pagnie. » L'édit de pacification donné à Saint-Germainen-Laye le 15 août 1570 (art. 13) (1) se montrait un peu moins rigoureux, car il permettait l'assistance au convoi de dix personnes au maximum. Lors de la St-Barthélemy, le gibet de Montfaucon, la Seine, les voiries tinrent lieu de sépulture aux nombreuses victimes du fanatisme religieux. Toutefois on dut inhumer 1200 cadavres qui s'étaient amoncelés au bout de l’île des Cygnes (2).
Les catholiques refusèrent bientôt avec obstination d'admettre les protestants dans les cimetières paroissiaux. € On ne pouvait, dit Filleau (3), enfermer dans un même « lieu les reliques précieuses des corps des catholiques, « lesquelles ont participé du corps et du sang du Fils de « Dieu..., avec ces carcasses funestes qui ne doivent sortir « de leurs tombeaux que pour être confinées dans les « cachots horribles d'une malheureuse éternité. » Il fallut cependant pourvoir à la sépulture des réformés ; aussi par l’édit de 1577, rendu à la suite du traité de Bergerac,
(1) Fontanon, op. cit, t. IV, p. 301.
(2) CF. Gazette des Tribunaux, 15 avril 1859, p. 361. 2e colonne. (3) Décisions catholiques, dée. XXX, n1, p. 266.
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Henri IT ordonna « qu'il leur serait pourvu promptement par les officiers et magistrats, en chacun lieu, d’une place la plus commode que faire se pourra » (art. 20) (4). Sans doute les fonctionnaires royaux apportèrent peu de zèle dans l'exécution de cette disposition, car l'article 7 du traité de Fleix (novembre 1580) enjoignit aux officiers des lieux de leur accorder des emplacements pour les inhumations dans la quinzaine qui suit la réquisition, « à peine de 500 écus en leurs propres et privés noms » (2). A Paris, on leur concéda deux cimetières, celui de la Trinité et celui de Saint-Germain.
Mais ces dispositions bienveillantes furent bientôt rapportées, car le traité de Nemours (1585) mit à néant tous les avantages qui leur avaient été octroyés antérieurement. A partir de ce moment, les protestants éprouvèrent mille difficultés pour enterrer leurs morts. Nous retrouvons l'écho de leurs protestations dans les Plaintes des Eglises réformées de France sur les violences et injustices qui leur sont faites, adressées à Sa Majesté et Messieurs de son Conseil : « Maltraités dans notre naissance, dans « notre vie, nous le sommes même dans nos funérailles ; « on nous refuse dans quelques endroits l’usage des cime- « tières et nous sommes obligés de faire jusqu à cinq « lieues pour donner à nos morts une sépulture ; on dé-
« terre leurs cadavres qui restent exposés aux bètes et en
(1) Fontanon, op. cit., t. IV, p. 320.
(2) Id. t. IV, p. 356.
VE « danger d’être mangés parles chiens, sans qu'on fasse une « enquête sur cette indécente barbarie... En beaucoup de « villes, on nous fait acheter la sûreté du convoi 20 ou 30 « écus (1). » L'édit de Nantes (1598) vint leur donner un peu plus tard satisfaction en proclamant, dans une certaine
mesure, la liberté religieuse.
De l’édit de Nantes à sa révocation.
L'édit de Nantes fut la première disposition législative par laquelle un souverain permit à une partie deses sujets de professer uue religion autre que la sienne. Grâce à cet édit, les protestants purent exercer leur culte dans certains lieux déterminés. Relativement à la sépulture, les articles 28 et 29 prescrivirent de leur accorder des cimetières dans chaque ville etenjoignirent aux officiers royaux de « tenir la main à ce qu'aux dits enterrements il ne se commit aucun scandale » (2). Aux 92 articles de l'édit furent ajoutés 56 articles secrets relatifs à l'interprétation des premiers ou à leur exécution. Selon Élie Benoît (3), la
PO
rédaction primitive de Particle 45 secret portait « qu'au « cas où les officiers du roi useraient de longueur et de « remise pour ce regard (désignation des cimetières protes-
« tants), sera loisible à ceux de ladite religion d’enterrer les (1) Cité par Puaux. /istoire de la Réformation. t. IV, p. 130.
(2) Isamberi, t. XV, p. 179.
(3) Histoire de l’édit de Nantes. t. I, liv. VI, p. 287.
« morts dans les cimetières catholiques jusques à ce qu'il y « soit pourvu ». Pour obtenir plus facilement l'enregistrement de l’édit par les Parlements, on modifia certaines dispositions trop favorables aux réformés. L'article 45 dans le texte définitif, disposa seulement que «pour les enterre- « ments de ceux de ladite religion faits par cy-devant aux « cimetières desdits catholiques, n'entend Sa Majesté qu'il « en soit fait aucune recherche, innovation ou pour- « suite » (1).
Beaucoup de paroisses ruinées par les longues guerres auraient mieux aimé partager leurs cimetières avec les protestants que d'en acheter de nouveaux ; mais le clergé s'y opposa. Nous avons cependant trouvé dans le Bulletin de la Société de l'histoire du protestantisme français (2) la copie d'un acte notarié passé en 1609 entre les catholiques et les protestants de Castelmoron (Lot-et-(raronne), d'après lequel ils convenaient de se servir en commun du cimetière paroissial, du clocher et de la cloche. Mais ce cas dut être assez rare et presque partout les réformés furent obligés d'acheter des cimetières, bien que l’édit de 1598 eût ordonné de leur en fournir gratuitement.
Pendant la première moitié du xvu® siècle, les protestants jouirent d’une liberté relative dans les lieux où leur culte était toléré. Ils purent procéder à l'inhumation de
leurs morts sans avoir à subir trop de vexations. On peut
(1) Isambert, t. XV, p. 208.
(2) T. IL, p. 504-505.
reporter à l’année 1656, le commencement de la persécution qui devait aboutir à la révocation de l’édit de Nantes. L'assemblée du clergé, tenue cette année-là, se plaignit de la tolérance du roi vis-à-vis des religionnaires ; une première satisfaction lui fut donnée par la déclaration du 18 juillet 1656 qui institua des commissaires pour con: naître des infractions à l’édit de Nantes. Deux arrêts du Conseil du 6 mai 1659 et du 17 mars 1661 (1) leur défendirent de chanter des psaumes dans la rue et même dans leurs maisons, afin de ne pas troubler l'exercice du culte catholique.
Les sépultures furent bientôt elles aussi l’objet de mesures de rigueur. L’édit du 7 août 1662 décida que « les enter- « rements de ceux de laR. P. R. (2) ne pourraient être faits « dans toutes les villes, même dans celles où l'exercice de « ladite religion se fait publiquement et autres lieux géné- « ralement quelconques, que dès le matin à la pointe du jour « ou le soir à l'entrée de la nuit, sans qu'ils puissent y être « plus grand nombre que 10 personnes » (3). Les orthodoxes zélés estimant que les convois funèbres des religionnaires étaient le prétexte de manifestations contre le catholicisme, on ordonna aux Parlements d'interpréter dans
le sens le plus étroit les édits relatifs aux sépultures et de
(4) Isambert, &. XVII, p. 369 et 400.
(2) Abréviation de « religion prétendue réformée », usitée dans tous les textes officiels.
(3) Isambert, t, XVII, p. 20,
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les appliquer sévèrement. Ainsi la Chambre de P'Édit LB du Parlement de Rouen, confirma, par arrèt du 22 février 1664, une sentence du baïlli de Caen condamnant des protestants à 20 livres d'amende pour avoir recouvert d'un drap blanc le cercueil d'un des leurs et l'avoir orné de couronnes de romarin : de plus, les appelants furent condamnes chacun à 6 livres d'amende et aux dépens (2). Une déclaration royale du 1% février 1669, article 21, défendit « à ceux de Ja R. P. R. d'exposer leurs morts devant les « portes de leurs maisons et de faire des consolations ou « exhortations dans les rues à l'occasion des enterrements « d'iceux » (3).
Jusqu'en 1685, ce fut une succession d'arrèts, d’édits, de déclarations qui détruisirent peu à peu la hberté, la sécurité, les droits civils des religionnaires. Les plus odieuses dispositions furent celles prises à l'égard des mourants. Les curés eurent le droit de se rendre, accompagnés d'un magistrat, chez les malades pour s'informer s'ils entendaient se convertir ou mourir dans l'hérésie. On se représente aisément quelles scènes de douleur et à la fois de scandale devaient en résulter, si le prètre était fanatique
et le magistrat complaisant. Enfin le 17 octobre 1685,
(1) Afin d'assurer aux réformés toutes les garanties désirables pour le bon examen de leurs causes, le pouvoir royal avait créé dans la plupart des Parlements une Chambre, dite de l'Edit, qui comprenait un certain nombre de conseillers protestants.
(2) Filleau, op. cit., p. 313-314.
(3) Bernard. Explication de l'Edit de Nantes, p. 337.
Louis XIV, cédant aux sollicitations de plus en plus pressantes du clergé, signa la révocation de l'édit de Nantes qui, en fait, n'était déjà plus respecté depuis de nom-
breuses années.
De la Révocation à l’édit de 1787.
Les conséquences les plus choquantes de la Révocation furent incontestablement l'impossibilité pour les réformes de contracter mariage et les difficultés qu'ils rencontrèrent pour établir leur état civil et inhumer leurs morts. Nous n'avons à nous occuper ici que de ce dernier point.
Dès avant l’édit d'octobre 1685, le roi, par un arrêt du Conseil du 9 juillet (1) de la même année, supprima les cimetières des protestants dans les lieux où leur cuite n'était pas expressément autorisé.
Dans beaucoup de villes, de nombreux cadavres protestants furent exhumés et parfois des scènes regrettables se produisirent. À Caen, si nous en croyons Elie Benoit, le peuple « exerça mille indignites sur leurs os et se servit de leurs têtes pour jouer à la boule; il n'épargna pas mème le corps de quelques seigneurs étrangers à qui on avait donné la sépulture dans le même lieu » (2).
Silôt après la Révocation, on enleva aux réformés tous
(1) Isambert, t. XIX, p. 517.
(2) Histoire de l'édit de Nantes, liv. XXII, t. V, p. 776.
leurs cimetières. Voici le texte de l'instruction qui fut adressée aux intendants : « Sa Majesté ne veut pas qu'il y « ait d'endroit marqué pour les enterrements de ceux de « ladite religion et chacun pourra les faire enterrer où « bon lui semblera... » (1).
Afin de restreindre le nombre considérable des relaps,
‘est-à-dire de ceux qui. convertis en apparence au catholicisme, retombaient dans l’'hérésie à l'article de la mort, Louis XIV édicta des mesures d'une sévérité excessive. La déclaration du 29 avril 1686 ordonna de condamner « ceux qui viendraient à recouvrer la santé, à faire amende « honorable et aux galères perpétuelles avec confiscation « des biens..…., et quant aux malades qui seraient morts en « cette malheureuse disposition, Je procès sera fait aux « cadavres ou à leur mémoire et ils seront trainés sur la « elaie, jetés à la voirie et leurs biens confisqués » (2). Le procureur du roi au bailliage ou le procureur fiscal de la justice du lieu instruisait le procès sur la dénonciation du curé dont le ministère avait été repoussé. Le procès au cadavre, si celui ci « est encore exstant » ou sinon à la mémoire, prévu par cette déclaration royale, n'était pas une innovation, car, dans notre ancien droit, on poursuivait les criminels de lèse-majesté divine ou humaine
mème au delà du tombeau : le titre XXII de l'ordonnance
(1) Douen. La Révocation de l'édit de Nantes à Paris d'après des documents inédils, L. I, p. 505.
(2) Isambert, t. XIX, p. 546.
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du 26 août 1670 (1) est consacré aux règles à suivre dans les procès de cette nature.
Dès le mois de mai 1686, on mit en vigueur la déclara: tion du 29 avril. Voici comment on exécutait la sentence : « Le bourreau s'est procuré une claie, simple clayonnage « soutenu par un cadre en bois, ou renforcé d'une armature «_en fer affectant la forme d'une $. Il y fixe le cadavre, nu « quelquefois ou simplement drapé d'une chemise, d’un « lambeau de suaire que les heurts du trajet auront bientôt « anéanti. Un cheval traîne l’immonde machine, soitattelée « directement, soit fixée à l'arrière d’une charrette; suivent « quelques hommes de justice, des archers, des trompettes, « des catholiques fanatisés... (2). » De nombreux protestants furent ainsi trainés sur la claie. Le Bulletin de la Société de l'histoire du protestantisme français (3) à publié une longue liste des malheureux qui subirent cet indigne traitement.
Beaucoup de catholiques, même zélés, réprouvèrent de tels spectacles. Bossuet écrivit le 29 février 1687 à l'évêque de Saintes : « En général j'évite, autant que je puis, de « donner occasion à la justice de sévir contre la Mort, parce
« que je ne vois pas que ce supplice fasse un bon effet (4). »
(1) Jousse. Traité de la justice criminelle en France, t. I, p. 709-718.
(2) Bulletin de la Société de l'histoire du protestantisme français 1903. Cent cadavres de huguenots sur la elaie et à la voirie sous Louis-le-Grand, p. 395.
(3) Année 1903, p. 419-456.
(4) Œuvres complètes, Rennes, 1862-1863, 1. XI, p. 265.
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Devant la réprobation générale, Louis XIV, sans révoquer formellement la déclaration de 1686, fit expédier des instructions secrètes aux intendants pour ordonner qu'elle ne füt plus exécutée à la lettre. Dans une de ces instrucons datée du 8 décembre 1686, le roi déclara qu'il ne fallait pas user de rigueur vis à-vis de ceux qui mourraient subitement où « que les accidents de la maladie n'auraient € pas laisses dans leur bon sens...; par suite, cette punition « ne devait être mise à exécution que contre ceux qui, par « le scandale avec :equelils auraient refusé les sacrements, « l'auraient rendue absolument nécessaire à leur égard »(1). Peu à peu on se relàcha de cette sévérité, même vis-à-vis de ceux qui repoussaient avec éclat les prétres catholiques de leur lit de mort. Pontchartrain écrivit le 5 août 1699 aux intendants ce qui suit : « Le roi, après avoir de nou- « veau examiné la déclaration du 29 avril 1686... a jugé « qu'il ne convenait plus de faire traîner les cadavres sur la « claie. Sa Majesté m'ordonne de vous écrire pour l'empè- « cher dorénavant, sans que pour cela on cesse de faire le « procès à la mémoire (2). » Pontchartrain ajoutait la recommandation de ne pas rendre la volonté royale trop publique.
Grâce à cette tolérance, les officiers royaux permirent aux réformés d'ensevelir nuitamment leurs morts dans un
jardin, dans une cave ..…, etc. ou du moins ne les en
(1) Douen, op. cit., 1.11, p. 510.
(2) Douen, op. cit., t. II.p 514.
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empèchèrent plus. Les protestants, malgré les edits qui déclaraient qu'il n'y avait plus en France que d'anciens et de nouveaux catholiques, étaient loujours assez nombreux et beaucoup furent inhumés de Ja sorte: peu à peu l'usage s'établit à Paris de les enterrer au Port au Plâtre, dans un grand chantier de bois.
Les protestants étrangers, quoique la Reévocation n eût en rien modifie leur situation, n'en subirent pas moins le contre-coup, car ils se trouvèrent en fait prives de temples et de cimetières. Bien que le traité d'Utrecht (article 5) eût accordé aux Anglais résidant en France, la hberte d'enterrer leurs morts d'une manière convenable et que les villes hanséatiques eussent obtenu le même avantage par le traite de commerce du 28 septembre 1716, les etrangers professant la religion reformee eprouvèrent toutes sortes de difficultés pour leurs inhumations. En 1720 (20 juillet}, un arrêt du Conseil, faisant droit aux reelamations de l'ambassadeur des Provinees-Unies, désigna à Paris pour la sépulture des protestants de nationalité étrangère «un terrain d'une superficie de 250 toises joignant la Porte Saint-Martin » (1). Parfois, mais rarement, on laissa par tolérance inhumer quelques regnicoles dans ce cimetière.
Les mesures qui frappèrent en France les protestants ne
furent pas étendues dans toute leur rigueur à ceux d'Alsace,
(1) Bulletin de la Société de l'histoire du protestantisme français 1902, Cimetières protestants parisiens, p. 209.
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car le libre exercice du culte leur avait été garanti par le traité de Westphalie qui avait cédé l'Alsace à Louis XIV. Relativement aux inhumations, l'article 5 $ 35 du traité d'Osnabruek portait que « les sujets, soit qu'ils soient catho- « liques, soit qu'ils soient de la confession d'Augsbourg, « ne seront non plus prives... des cimetières publics ou de « l'honneur dela sépulture » (4). Cependant plusieurs restrictions furent apportées à ces dispositions et M. Reuss, dans ses Documents relatifs à la situation des protestants d'Alsace au XVIII siècle à prouvé que la royauté mit autant de mauvaise volonté que possible dans l'interprétation des textes légaux et des privilèges qui leur avaient été garantis.
Pendant les premières années du règne de Louis XV, les ordonnances de son prédécesseur contre les protestants existaient toujours, mais en pratique on avait cessé de les appliquer régulièrement. Bientôt la déclaration du 14 mai 1724 (2) renouvela toutes les mesures prises par les édits antérieurs, sauf cependant celle qui prescrivait de traîner sur la claie les cadavres des relaps. Toutefois, pour être juste, nous devons ajouter qu'on n usa qu'exceptionnellement de cette législation draconienne qui subsista jusqu’en 1787. Il semble que les réformés aient bénéficié des querelles entre les Jésuites et les Jansénistes qui détournaient d'eux l'attention du pouvoir royal.
(1) Comte de Garden. Histoire générale des traités de paix, t. 1,
p. 203. - (2) Isambert, t. XXI, p. 264-270.
L'inhumation des non-eatholiques, s’effectuant la nuit et dans les endroits les plus divers, donnait lieu à de graves inconvénients. Cette facilité d’enterrer des cadavres était dangereuse pour la sûreté publique ; sous prétexte d’inhumer un protestant, on pouvait très bien faire disparaître le cadavre de toute autre personne et anéantir les traces d’un crime, Aussi la déclaration du 9 avril 1736 (art. 13) (À) décida qu’une ordonnance du juge de police serait nécessaire pour procéder à l'inhumation d’une personne n'appartenant pas à la religion catholique. A Paris, le commis: saire du Châtelet recevait la requête des parents, en dressait un procès-verbal qu’il communiquait au procureur du roi pour avoir ses conclusions et au lieutenant général de police; ce dernier rendait l'ordonnance autorisant la sépulture. En province, les formalités étaient moins compliquées, les parents adressaient eux-mêmes une supplique au juge, lequel accordait l'autorisation, et le greffier en délivrait copie (2). En réponse aux plaintes de nombreux réformés sur ce qu'on leur faisait payer très cher les ordonnances les autorisant à enterrer leurs morts, un arrêt du Parlement de Paris du 29 mai 1781 enjoignit « aux officiers de police de rendre gratuitement et sans € frais des ordonnances pour inhumer ceux à qui la sépul-
«ture ecclésiastique n'etait pas accordée »; en cas de réqui-
(2) Isambert, t. XXI, p. 409.
(2) Le Bulletin de la Société de l’histoire du protestantisme français, 1861 (p. 84-86) a publié plusieurs de ces requêtes et ordonnances.
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sition de la part des parties intéressées d’un commissaire ou d'un huissier pour assister à l’enterrement, la rétribution de ce fonctionnaire était fixée à 6 livres « pour tous
droits, y compris le coût du procès-verbal » (1).
Situation résultant de l’édit de 1787.
Sous le règne de Louis XVI, les idées de tolérance gagnèrent chaque jour du terrain. Malgré les remontrances du clergé, le roi, conseillé tour à tour par Turgot et par le sage Malesherbes, laissa tomber en désuétude toutes les dispositions prises contre les protestants.
L'édit de novembre 1787, sans toutefois autoriser l’exercice public de leur culte, décida qu'ils ne seraient plus désormais inquiétés pour leur religion Après avoir donné aux réformés les moyens de constater leur état civil, le roi s'occupa de réglementer les sépultures. L'article 27 ordonna « aux prévôts des marchands, maires, échevins, « capitouls, syndics, ete., de destiner un terrain convenable « et décent pour l'inhumation de ceux auxquels la sépul- « ture ecclésiastique ne devait être accordée » ; il prescrivit aussi aux procureurs de tenir la main à ce que les lieux de sépulture fussent à l'abri de toute insulte. L'article 30,
quoique interdisant d'exposer les cercueils des non-catho-
(4) Isambert, t. XXVII, p. 32.
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liques au devant des maisons, autorisa les parents et amis de Ja personne décédée à accompagner le convoi, Mais sans chanter ni réciter de prières à haute voix. Défense fut faite d'exciter aucun trouble ou scandale, lors et à l'occasion des enterrements « à peine, contre les contrevenants, d’être poursuivis comme perturbateurs de l’ordre public » (1).
Cet édit libéral et de bonne politique fut, deux ans plus tard, suivi de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qui proclama la liberté des cultes. liberté qui depuis a figuré dans toutes nos constitutions et est entrée
dans nos mœurs.
(4) Isambert, t. XXVIIL, p. 479-480.
DROITS PERCUS PAR LE CLERGÉ A L'OCCASION DE LA SÉPULTURE
Il nous reste à parler brièvement des droits perçus par le clergé lors des enterrements. Ce chapitre, quoique un peu en dehors de notre sujet, fait cependant partie de l’ensemble des rapports des autorités civile et religieuse en matière de sépulture. Le pouvoir royal intervint en effet fréquemment pour réprimer des abus et fut même, à la fin du xvirt siècle, obligé de réglementer les droits que les
curés pouvaient prélever.
De la gratuité des funérailles.
La gratuité des funérailles était de principe dans les premiers temps du christianisme. Les services des /ossores, qui appartenaient à la hiérarchie ecclésiastique,
n'étaient pas rémunérés par les familles.
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Un peu plus tard, l'empereur Constantin institua des fonctionnaires qui, sous les noms divers de /ecticaru, coptatæ et decani, étaient chargés de tout ce qui concerne les derniers devoirs à rendre aux morts. Il ne voulut pas que les frais d'inhumation fussent à la charge des parents des défunts ; il donna au clergé de Constantinople 950 boutiques exemptes de toute imposition (1). Les revenus de cette riche dotation devaient lui tenir lieu d'honoraires pour les sépultures. Justinien confirma ces dispositions, mais en même temps il constata que de nombreuses plaintes lui parvenaient contre l'avidité de certains prêtres qui exigeaient, même des plus pauvres, de l’argent pour les enterrements (2).
L'usage s introduisit parmi les fidèles de faire des dons aux ecclésiastiques, à l'occasion des cérémonies extérieures de la religion, notamment lors de la sépulture. De volontaires, les oblations devinrent bientôt obligatoires, car peu à peu les curés exigèrent le payement de certains droits (3). Nous n'avons garde d'accuser le catholicisme, car jamais concile ni pape n'ont recommandé ni autorisé de spéculer sur la mort; de nombreux canons et lettres pontificales ont au contraire flétri ce trafic honteux. Saint Grégoire le Grand défendit formellement « de récla-
mer de l'argent pour la terre destinée à la pourriture des
(1) Novelles, XLII.
(2) VNovelles, LIX.
(3) Is s’appuyaient sur les paroles de l'apôtre saint Paul : « Celui
qui sert à l’aulel doit vivre de l'autel ».
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corps et de tirer profit du deuil des fidèles (4). » Le concile de Toulouse (canon IX) (2), tenu en 1119, renouvela le principe de la gratuité. Nos rois de la deuxième race qui, dans leurs Capitulaires, édictèrent souvent des mesures pour le maintien de la discipline ecclésiastique, prescrivirent à maintes reprises de ne rien exiger pour l'administration des sacrements ni pour la sépulture. Charlemagne (3) et Charles le Chauve (4) veillèrent à ce que le clergé observât cette règle.
Malgré les prescriptions cauoniques et les lois civiles, les ecclésiastiques continuèrent à percevoir des droits pour les inhumations Les curés n’autorisaient d’abord la sépulture dans les églises que moyennant le payement de certaines redevances: dans la suite, il les exigèrent même de ceux qui étaient enterrés au cimetière. Enfin, les dispositions de quelques conciles facilitèrent les abus : tout en défendant aux prêtres de demander quoi que ce soit pour la sépulture, le canon 72 (5) du concile de Meaux (845) et le canon 16 (6) de celui de Tribur (895), leur permirent de recevoir ce que les parents ou amis du défunt voulaient bien leur donner.
(1) Registri epistolarum Lib. IX, epist. II. Pafrologiae cursus completus. 1. LXXVIT, col. 940.
(2) Labbé et Cossart, op. cit., t. X, col. 858.
(3) Capitularia episcoporum, cap. XII. Baluze, op. cit, À. I, col. 359.
(4) Capitularia in villa sparnaco, cap. LXXIT. Baluze, op. cit., t. IL col. 38.
(5) Hardouin, 0p. cit., L. IV, col. 1496.
(6) Id., op. cit., t. VI, pars 1, col. 444.
Prélèvements du clergé du XII° au XV: siècle.
Au moyen àge, période de transformation, l'Église ne put échapper au trouble général. Bien des abus s’y introduisirent ; la violence et la simonie disposèrent quelquefois des abbayes et autres bénéfices. La discipline ecclésiastique, si sévère aux premiers siècles, se relächa peu à peu. Les sépultures, quoique exclusivement religieuses, furent souvent l’occasion d'excès regrettables.
Les curés, à cette époque, ne pénétraient pas seulement auprès des mourants pour leur administrer les sacrements, ils avaient le droit de recevoir les testaments qui, dans la plupart des cas, étaient alors faits en faveur de l'Eglise, car on se confessait pour avouer ses fautes et en testant on s’efforçait de les réparer (1). La présence d'un prêtre était indispensable (2); si le testateur s'adressait à un notaire, celui-ci devait appeler un ecclésiastique charge de prendre part à la rédaction, sous peine d'excommunication pour le notaire et pour le testateur (Concile de Toulouse (1229) canon 16) (3). A l'heure suprème de la mort,
le chrétien sentait sa ferveur se raviver et se montrait
(4) Cf. Viollet. Les établissements de saint Louis. t. 1. Introduction, p. 128-199.
(2) Cf. Glasson. Æistoire du droit et des institutions de la France. t. V, IV partie, chap. .v, p.215:
(3) Hardouin, op. cit., L. VIT, col, 179,
disposé à céder aux exhortations du curé qui le pressait de faire des dons à sa paroisse. Dès le xu° siècle, les legs pieux furent d'une si grande obligation, que le clergé refusa l’absolution, le viatique et la sépulture ecclésiastique à ceux qui, en mourant, ne lui avaient pas laissé une partie de leurs biens (1).
On s'accoutuma tellement à regarder comme indigne de la confession celui qui décédait sans avoir voulu faire de testament que le mot deconfès en vint à avoir le même sens que le mot entestat. Ceux qui étaient surpris par une mort subite n'étaient pas traités plus favorablement. Dieu, disait-on, irrité de leurs crimes, n'avait pas voulu leur laisser le temps de les racheter par des libéralités en faveur de l'Eglise. On se relàächa toutefois de cette rigueur en imaginant un moyen qui, en réalité, était encore une aggravation de l'abus. On présuma que celui qui mourait intestat ou qui avait négligé d'insérer, dans son testament, des clauses au profit des curés avait remis sa dernière volonté à la disposition de ses proches parents et de son évêque. En conséquence, les héritiers se présentaient après le décès à l’official; celui-ci commettait un prêtre qui, conjointement avec les parents, redigeait au nom du mort un testament, en ayant bien soin de léguer
au clergé une partie de la fortune (2).
(1) Du Cange, op. cit., vo inlestatio ; Montesquieu. Esprit des Lois, liv. XXVII, chap. xur.
(2) CF. Decisiones gravissimarum et subtilissimarum quaestionum : Pars prima. Questiones Joannis Galli per arresta Parlamenti
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A partir du xu° siècle, l’Église s’attribua une partie des biens mobiliers des défunts, à titre de droits de sépulture. Bien qu'à cette époque la fortune mobilière fût peu importante, la donation devait cependant représenter une somme assez considérable, car, au début, les curés exigèrent le tiers de ces biens. Avec le temps, les conditions matérielles de la vie étant venues à se modifier, cette coutume devint plus difficile à faire admettre, et au lieu du tiers 1ls durent se contenter du neuvième (1). En ce qui concerne la province de Bretagne, Alain Bouchard (2) nous apprend que c'est le duc Pierre qui obtint, du pape Grégoire IX, que le droit de « tierçage » füt réduit à celui de « neufièsme ». Cet historien nous atteste que de son temps (lin du xve siècle), ce droit était encore perçu. Au xiv° siècle, les habitants du Maine, de l'Anjou et de la Touraine, soutenus par le duc d'Anjou, leur seigneur commun, plaidèrent devant le Parlement de Paris contre tout le clergé de cette région pour obtenir la suppression des droits de tierçage. La lutte, commencée en 1370, aboutit en 1416 à une transaction : les curés renonçaient à percevoir une certaine quotité sur les biens lors des décès, mais en retour les
héritiers s'engageaient à payer à la paroisse une certaine
decisae, quaestio CI, p. 20 ; Ragueau. Glossaire du droit français vo exécuteurs lestamentaires, p. 220.
(1) CF. La Curne de Sainte-Palaye. Dictionnaire historique de l’ancien langage français, L. VIII, v° neuvième, p. 25-26.
(2) Les grandes chroniques de Bretaigne. Edition de 1514, feuillet CXXXVI, verso.
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somme variant suivant la condition du défunt : 30 sols tournois « pour les chefs de maisons tenant feu et lieu » et 7 sols 6 deniers pour « ceux qui gagnent leur vie en travaillant ordinairement à la journée » (1).
Les membres du bas clergé étaient les premiers soumis ace genre d'exaction, car jusqu'au xvut siècle, l'archidiacre se prétendait en droit de prendre, sous le nom spécieux de «dépouille », le lit garni, la soutane.le surplis, le bonnet carré, le bréviaire, la ceinture, le mulet ou le cheval des curés qui décédaient sur le territoire soumis à sa juridiction. J.-B. Thiers, dans un ouvrage de forme pamphlétaire intitule : Traité de la dépouille des curés, démontra l'abus d'une telle pratique.
Fevret rapporte que «les curés en vinrent jusqu'à ce « degré de sordide avarice qu'ils empêchaient ceux qui « voulaient se faire religieux, d'être admis àla profession, « s'ils n'avaient payé préalablement les }ura mortuarti « seu sepulturæ:; ils disaient en effet que les religieux « mouraient au monde par la profession religieuse, et par « ainsi qu'ils devaient les mêmes droits que ceux qu'on « exigeait des enterrements » (2).
C'est gràce aux légistes et aux Parlements que les droits de tierçage et de neuvième cessèrent d’être perçus. Dès
le xv° siècle, un arrêt du Parlement de Paris du
(4) Revue historique et archéologique du Maine 1892. Les droits de sépulture dans le Maine, l'Anjou et la Touraine au xtve siècle, par Angot, p. 200.
(2) Traité de l'abus. . I, Liv. IV, chap. vin, p. 400.
19 mars 1409 (1) décida que les curés devaient inhumer, à moins d'empêchement canonique, tous les fidèles décédés, même ceux qui n'avaient pas fait de dons à l'Eglise. Les abus continuèrent cependant encore, etce n'est qu'au milieu du xvi° siècle qu'ils disparurent. Voici, d'après Papon, le scandale qui fournit au pouvoir royal l'occasion de les réprimer sévèrement.
« Dieu permit qu'il advint que maistre Philibert « Coct, homme de savoir, maistre des Requestes de la « Royne et advocat en Parlement, avec grande observance «et religion, après avoir fait toutes choses d'office de « chrestien, mourut sans faire testament; et que son curé « le mit en terre, prévoyant toutefois qu'il en serait tour- « menté, car il n'avait point receu la finance a ceste fin. « Soudain il fut cité et accusé comme s'il eust pissé au « cemetière. Messieurs les gens du roy de ce advertis. « pour la vindicte de ceste indignité et considérans la « louange du défunct, se déclairent appelans du décret « synodal fait depuis deux ou trois cens ans en Ça, souz « l'ombre duquel les prélatz entretenaient couvertement « leur avarice : sur lequel appel lévesque ne voulut se « joindre que par contrainte. Ce néanmoins, lui ouy,par « arrest donné sur le champ le 13° jour de juin 1552, fut « ledit décret synodal réprouvé et aboli, nonobstant la
« révérence de son antiquité, car au dedans lon le trouva
(1) Wicolai Boerii decisiones aureae, Purs secunda, quaestio CCXCVII, $ 17, p. 11 verso,
« superstitieux et aussi que lon l'avait practiqué seule- « ment pour tirer argent (1). » A la suite de cet arrêt, nous
ne trouvons plus d'excès de cette nature.
Lutte entre les curés et les religieux à propos des sépultures.
La question des sépultures fit naître de violents conflits entre les membres du clergé séculier et les divers ordres Imonastiques, parfois méme entre les moines de différents couvents. Il n'est pas un diocèse qui n'ait eu à en enregistrer quelques-uns. Sans doute, ils ne se seraient pas produits, si, observant les règles de la discipline primitive, on n eût enterré personne dans les églises et si on n'eüt rien exigé pour les enterrements.
En principe, le curé de la paroisse avait seul le droit d'inhumer ses paroissiens et par suite de percevoir les droits de sépulture. Toutefois, si le défunt avait demandé a être enterré dans un monastère. on accédait ordinairement à son désir; c'est cela justement qui provoqua de si nombreuses querelles entre les curés et les moines au sujet des honoraires. Ces contestations sont très anciennes ;
nous avons en effet une lettre que saint Grégoire écrivit
(A) Recueil d'arréts notables des cours souveraines de France. Liv. XX, titre VIIL $ 3, p. 505.
vb à l'évèque d’Orvieto, afin qu'il n'empéchàt pas d’enterrer les morts dans l’abbaye de Saint-Georges (1).
Au moyen âge, les luttes furent très ardentes. Une charte notice de l’abbaye de Saint-Aubin-d'Angers, rédigée en 1075 (2), rapporte un de ces différends. Le cadavre d'un des paroissiens de ce couvent fut volé et enterré par les moines de Cunault. Un jugement solennel, rendu par deux évêques, condamna les coupables à rembourser ce qui avait été perçu lors de l'inhumation, à payer une amende et, en outre, à exhumer le cadavre. La Revue de l'Anjou et de Maine et-Loire de 1852 (3) a donné copie d'une charte relatant un autre conflit survenu en 1110, également à Angers, entre les religieuses de l’abbaye du Ronceray et les moines de Saint-Serge : une violente dispute éclata lors d'un enterrement, force coups de poing et de bâton furent échangés, des candélabres même servirent à frapper les religieuses; les moines, qui n'avaient pu s'emparer du cadavre, objet du litige, le firent exhumer nuitamment et transporter dans leur couvent. La lutte ne cessa que grâce à l'intervention de l'évêque.
Les inhumations dans les monastères étaient fréquentes car les fidèles recherchaient avec empressement lavan-
tage d'y reposer après leur mort, afin de profiter des
(1) Thomassin. Ancienne et nouvelle discipline de l'Eglise, gme parlie, Liv. 1, chap. zxv, t. II, col. 548.
(2) Voir la reproduction ir eætenso de ce document dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, 3me série, L. V, p. 328-531,
(3) Un enterrement au xut siïcle, p. 177-187,
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nombreuses prières qui y étaient faites. En outre, à partir du xu° siècle, les moines usèrent de toutes sortes d'artilices pour engager les fidèles à choisir leurs églises comme lieu de sépulture : par exemple, ils faisaient demander par les mourants l'habit de leur ordre et prétendaient ensuite qu'ils avaient le droit de les enterrer parce qu'ils étaient religieux (1). Les inhumations de laïques dans le costume d'un des ordres mendiants furent très fréquentes à cette époque (2), notammeut après la prédication de saint François d'Assise,
Les curés protestèrent vivement contre cel accaparement des morts qui nuisait à leurs intérêts. A plusieurs reprises, ils s'adressèrent à Rome pour faire cesser cet état de choses; ils demandèrent également aux Parlements d'interdire aux religieux de solliciter les malades à être inhumés dans leurs couvents. Les recueils de jurisprudence du xvi au xvi° siècle sont remplis de décisions de cette nature. Citons un arrêt du Parlement de Bretagne du 16 août 1623 (3), qui permit aux curés de réclamer aux moines la moitié des droits perçus à l'occasion de l'enterrement de leurs paroissiens ensevelis dans un monastère.
Le cérémonial à observer lors de la levée du corps fut
(1) Fevret, op. cit., t. 1, liv IV, chap. vu, col. 404.
(2) CF. Bulletin de la Société archéologique du Finistère 1897. Note sur les inhumations de laïques dans l’habit religieux par Trevédy, p. 257 266.
(3) Recueil des actes, titres el mémoires concernant les affaires du clergé de France, t. HI, col. 411-412.
Tome aussi l’occasion de nombreuses contestations entre les curés et les religieux. Pour y mettre fin, le pouvoir royal dut intervenir. C’est ainsi que des lettres patentes du mois d'avril 1746 (1) portent règlement à ce sujet pour le clergé de Provence. Les articles 5 et 6 disposent que « les corps « des défunts, qui devront être inhumés dans des églises « de réguliers, seront premièrement portés en l'église « de la paroisse » ; puis le curé et les prêtres les accompagneront jusqu'au milieu de la nef de la chapelle du couvent et « se retireront après avoir chanté un Libera
« ou un Ve profundis, avec l’oraison pour les défunts ».
Règlementation par le pouvoir royal des honoraires
dus aux curés lors des enterrements.
Nous avons vu que les fidèles avaient coutume de faire au clergé des offrandes fréquentes. Ces dons se faisaient en nature, surtout dans les campagnes; mais peu à peu l’argent se substitua à la chose et la dette à l'offrande. Les oblations, connues sous le nom de « pieux usages », de « louables coutumes », étaient destinées à assurer la subsistance des prêtres ; elles servaient également à l'entretien des églises, au soulagement des pauvres. Elles devaient
être acquittées par tous, même par ceux qui n’apparte-
(1) Meusy. Code de la religion et des mœurs, t. 1. p. 400-401.
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naient pas à la religion catholique; ainsi les Juifs étaient tenus de verser chaque année, le plus souvent à Pâques, au curé de la paroisse où ils avaient leur domicile, une certaine somme d'argent, en compensation de ce qu'il aurait reçu si la maison eût été habitée par un chrétien.
Les ecclésiastiques ne se contentèrent pas de ces émoluments et, grâce à la tolérance plus ou moins grande des évèques, à l'oubli des canons et au mépris des censures, ils prélevèrent certaines redevances à l'occasion des baptèmes, des mariages et des enterrements. Ces droits furent perçus avec arbitraire et des contestations incessantes s'élevèrent entre les curés et leurs paroissiens. Un arrêt du Parlement de Paris du 23 août 1402 (1), rendu en forme de règlement, détermina, pour l'étendue de son ressort ce que les curés « devaient prendre pour les sépultures et services de leurs paroissiens décédés... ». Afin de mettre un terme aux nombreux abus, lordonnance d'Orléans (janvier 1560). article 15, défendit d'exiger « aucune chose pour l'administration des saints Sacrements, sépultures et toutes autres choses spirituelles (2). » Parmi les demandes de réformation présentées en 1563, au Concile de Trente, par les ambassadeurs de France, figurait la suivante : « Afin de purger l’ordre ecclésias-
« tique de toute ordure et de toute tache d'avarice, les
(4) Isambert, t. VIT, p. 19.
(2) Isambert, t. XIV. p. 68-69.
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« évêques auront soin d'empêcher qu'on n’exige rien pour « l'administration des sacrements (article 16) (1) ». Le clergé, dans ses remontrances, se plaignit vivement de la disposition de l'ordonnance de 1560, aussi Henri IT décida que «les curés, tant des villes qu'autres, seraient conservés « ès-droits d’oblations et autres droits paroissiaux qu'ils « ontaccoutumé percevoir, selon les anciennes et louables « coutumes, nonobstant l'ordonnance d'Orléans, à
« laquelle nous avons dérogé et dérogeons pour ce q 8 8
CS
regard » (2). (Ordonnance de Blois, mai 1579, article 51:)
Ces droits n étant tarifés en aucune manière, le clergé abusa parfois de cette situation. Les Parlements, appelés à statuer sur des contestations relatives à la perception des honoraires, repoussèrent à maintes reprises les prétentions des curés. Ainsi un arrêt du Parlement de Bretagne du 43 octobre 1637 leur « fait deffenses d'exiger « aucune chose pour la sépulture et enterrement des « corps morts ; donne commission au procureur général « du roy pour informer des contraventions au présent « arrêt » (3). Même dans les pays les plus pieux, ces
taxes étaient impopulaires. Parmi les revendications for-
(4) Fleury, Histoire ecclésiastique. Liv. CLXINH, $ 5, t XXXI, p. 184.
(2) lsambert, t. XIV, p. 395-396.
(3) Arrests, règlements et ordonnances royaux du Parlement de Bretagne. Imprimés à Paris el se vendant chez J. Vatar à Rennes (1653), p. 88.
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mulées par les habitants de Cornouailles dans le Code paysan, lors de l'insurrection de 1676, nous trouvons la suivante : « Les recteurs et prêtres seront gagés pour le « service de leurs paroissiens sans qu'ils puissent prétendre « aucun droit de dime, ni aucun autre salaire pour toutes « leurs fonctions curiales (article 9) (4). »
A la fin du xvu° siècle, l'autorité royale se décida à réglementer cette matière. L'édit d'avril 1695 ordonna aux évêques de fixer les droits que le clergé pourrait percevoir et leur enjoignit d'y apporter « toute la modération convenable » (art. 27) (2). Le plus souvent, les prélats firent homologuer par les Parlements les tarifs qu'ils dressèrent.
On s'est demandé si les curés pouvaient exiger en justice le montant de leurs honoraires. Certains canonistes ont soutenu la négative; ils alléguaient que ces actions étaient contraires au texte des canons prescrivant la gratuité des sacrements et qu'elles étaient de nature à causer du scandale. Toutefois, d’après le Æecueil des actes et mémoires concernant les affaires du clergé de France (3), « on fut forcé dans les derniers siècles de « tolérer les demandes en justice pour procurer une « subsistance aux prêtres ». Selon l'opinion courante, si
les ecclésiastiques négligeaient pendant plus d’un an de
(4) Comte de Carné. Les Etats }de Bretagne et l'administration de cette province jusqu'en 1789, t. 1, p. 379.
(2) Isambert, t. XX, p. 251.
(3) Tome II, col. 495.
UND réclamer le paiement de ce qui leur était dû, on présumait qu'ils en avaient fait remise à leurs paroissiens.
Voici, à titre d'exemple, les droits que les curés, au xvr' siècle, étaient autorisés à prélever, dans les villes du diocèse de Rennes, à l’occasion des enterrements : pour le recteur 35 sols ; pour chaque prêtre 12 sols ; pour la messe 15 sols ; pour la tenture de toute l'église 30 livres ; pour le bénitier d'argent, devant d'autel..., etce., 3livres ; pour le premier bedeau 25 sols, « lequel en fera la répartition aux autres bedeaux et serviteurs d'église ». Dans les paroisses de campagne, les prix étaient moins élevés: 15 sols pour le recteur, 10 pour
chaque prêtre... etc. (1).
Nous arrêtons sur cette citation l'examen que nous avons tenté des textes de notre ancien droit relatifs à la sépulture. [l se dégage des documents que nous avons consultés et souvent cités que, jusqu'à la fin du xvin* siècle, comme nous l'avancions au début de cette étude, les derniers devoirs rendus aux morts furent surtout une manifestation religieuse entièrement soumise aux lois ecclésiastiques. Le pouvoir royal, dans les rares cas où
ilintervint, réprima plutôt certaines libertés abusives et
(1) Réglement de Monseigneur l'Evêque de Rennes pour les honoraires du clergé et pour les droits des fabriques de son diocèse. ‘ 22 novembre 4726), p. 8-13.
temporaires qu'il ne contesta réellement l'autorité de l'Eglise en cette matière.
La Révolution qui devait détruire tant d'institutions anciennes, ne pouvait anéantir le culte des morts ;
toutefois elle en modifia profondément la pratique.
PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE
A la fin du xvue siècle, le besoin d’une réforme sociale se faisait sentir et chacun l’appelait de ses vœux. Aussi ce fut avec une émotion bien légitime que le pays envoya ses représentants aux Etats généraux, afin d'étudier les moyens les plus propres pour arriver, sans secousse mais sans faiblesse, à la réorganisation de la chose publique. On sait ce qu'il advint : on attendait des réformes; on se trouva bientôt en présenee d'une révolution.
L'Assemblée constituante proclama la liberté religieuse, qui depuis a toujours figuré en première ligne dans notre droit public, et établit entre les pouvoirs civil et religieux une ligne de démarcation réclamée depuis de longues années. Par suite de ces innovations, le régime des sépultures changea complètement de caractère. L'Eglise qui, jusqu'alors, intervenait seule, fut brutalement dépos-
sédée de ses privilèges en cette matière. Les cimetières
Cite.
dont l’accès était jalousement gardé par le clergé furent ouverts à tous les citoyens, à quelque religion qu'ils appartinssent, etnous verrons que la Convention, exagérant le principe de la laïcisation des funérailles, interdit toute manifestation religieuse et fit exclusivement des obsèques
un objet de police municipale.
La loi du 20 septembre 1792, appliquant le principe de la séparation de la loi civile et de la loi religieuse, confia aux municipalités la mission de dresser et de conserver les actes de l’état civil. Tout en délimitant ainsi le spirituel et le temporel, le législateur déclara qu'il n'entendait pas « nuire à la liberté qu'ont tous les citoyens de consacrer « les naissances, mariages et décès par les cérémonies du « culte auquel ils sont attachés et par l'intervention des « ministres de ce culte » (titre IV, art. 8) (1).
Le décret du 2 novembre 1789 (2) mit tous les biens ecclésiastiques à la disposition de la nation, et l'article premier de celui du 13 brumaire an II (3) décida que l'acuf des églises ferait partie du domaine national. Par suite, les cimetières cessèrent d’appartenir aux fabriques et devinrent propriété communale. Le décret des 6-15 mai 1791 ordonna la vente des cimetières des églises parois-
siales ou succursales supprimées ; toutefois l’article 9
(1) Duvergier. Collection complète des lois, décrets, ordonnances, t. IV, p. 488.
(2) Zd., t. I, p. 54-56.
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prescrivit «qu'ils ne pourraient être mis dans le commerce qu'après dix années à compter depuis les dernières inhumations » (1).
Le clergé n'étant plus propriétaire des lieux de sépulture, tout citoyen put y reposer après sa mort ; le décret du 12 frimaire an IT édicta cette neutralisation. Un attroupement de femmes avant empêché l’inhumation d'une protestante dans le cimetière de Warlay-Baiïllon (district d'Amiens), un habitant de cette commune, témoin de cette scène, adressa une pétition à la Convention pour demander, qu'afin d'éviter le retour de pareils scandales, un lieu particulier de sépulture fût partout assigné aux diverses religions. La Convention déclara par un ordre du jour motivé « qu'aucune loi n'autorisait à refuser la « sépulture dans les cimetières publics aux citoyensdécédés; « quelles que fussent leurs opinions religieuses et l'exercice « de leur culte » (2).
La commune de Paris prit l'initiative d'édicter des mesures uniformes pour tous les enterrements. Voici ce qu'elle décida dans sa séance du 23 août 1792 : « Consi- « dérant qu’au moment où le régime de l'égalité vient « enfin de s'établir par la sainte insurrection d'un peuple « justement indigné, cetle égalité précieuse doit exister partout. ; considérant enfin que le riche et le pauvre
« étant égaux pendant leur vie, aux yeux de la loi et de
(1) Duvergier, t. II, p. 353.
(CIS LeNT, pp 315;
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la raison, il ne peut exister de différences entre eux au moment où ils descendent dans le tombeau; le procureur de la Commune entendu, le Conseil arrête : Toutes les cérémonies funèbres faites par les ministres du culte catholique seront uniformes ; il ne pourra y avoir plus de deux prêtres à chaque enterrement, non compris les porteurs du corps... Toutes espèces de tentures de deuil, soit à la porte du défunt, soit à celle du temple, soit même dans intérieur sont supprimées (1). »
A partir de 1793, toute pompe religieuse extérieure fut
rigoureusement défendue Le pieux devoir de la sépulture
ne fut plus qu’une simple formalité prescrite par la loi,
une charge imposée à la société et à laquelle 1] fallait
pourvoir dans l'intérêt de l'hygiène publique. C'est de
province que partit, à l’instigation de quelques répresen-
tants en mission, ce mouvement de laïcisation des sépul-
tures. Ainsi à Nevers, Fouché prit un arrêté (10 octobre
1793) prescrivant que «tous les citoyens morts, de quelque
secte qu'ils soient, seraient conduits au lieu désigné pour la sépulture commune couverts d'un voile funèbre sur lequel sera peint le sommeil » et qu'on lira « sur la porte du champ consacré par un respect religieux aux mânes des morts cette inscription : La mort est un
sommeil éternel » (2). À Paris, Chaumette fit arrèter
(1) Tourneux. Procès-verbaux de la commune de Paris, p. 55-56. (2) Aulard. Le culte de la Raison et le culte de l'Être suprême,
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par la Commune, le 1% frimaire an Il, qu'aux inhumations il sera porté une espèce de jalon sur lequel seront inscrits ces mots: « L'homme juste ne meurt jamais, il vit dans « la mémoire de ses concitoyens » (1), et que les draps mortuaires dont on s'était servi jusqu'à ce jour seraient remplacés par une draperie aux trois couleurs. Les enterrements furent dès lors d'une sévérité en rapport avec ces mœurs renouvelées des Grecs et des Romains que les fondateurs de la République essayaient d'introduire. Un membre du comité civil ou du comité de bienfaisance devait assister aux convois et veiller à ce qu'on y observât la décence et le respect dù aux morts ; mais ces fonctionnaires montrèrent généralement peu de zèle pour l'accomplissement de cette triste partie de leurs attributions et ils déléguèrent leurs fonctions à un employé subalterne.
L'assistance au convoi d'un ministre d'un culte quelconque était formellement interdite. La constitution de 1793 (article 122) avait garanti à tousles citoyens le libre exercice de leur religion, cependant aucune solennité religieuse publique, pas même une cérémonie funèbre, ne pouvait rappeler qu'il en existät une. La loi du 3 ventôse an IT (2) (21 février 1795) défendit « les cérémonies de tout culte hors de l'enceinte choisie pour leur exercice » (art. 4): elle décida également qu’« aucun signe
particulier à un culte ne pouvait être placé dans un lieu
(1) Moniteur universel du 3 frimaire an I, p. 254. (2) Duvergier, t. VITE, p. 25.
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publie ni extérieurement, de quelque manière que ce fut » (art. 5). Il en résulta que l’on ne put placer sur les tombeaux des croix ou autres emblèmes religieux. Sous le Directoire, la loi du 7 vendémiaire an IV (titre IV, section III) (4) compléta en les aggravant les dispositions prises en lan II relativement aux manifestations extérieures des cultes.
Pendant toute la période révolutionnaire, les enterrements se firent d’une façon fort indécente et les lieux de sépulture furent fort mal entretenus. Citons l’opinion de quelques contemporains. Voici comment, dans un opuscule intitulé L’enterrement de ma mère, le citoven Delamalle décrit les cimetières d'alors: « Ce terrain étroit, encombre « dans le milieu d’un amas énorme de terres et de gravats, « n'offrait que le spectacle d’un dépôt d'immondices. Une € mauvaise planche était posée au milieu de la boue pour « aider au passage...; je dis à ma mère un dernier adieu « et, précipitant ma marche, je me hâtai de sortir de ce « cloaque appelé cimetière (2). » Chateaubriand s'exprime ainsi à propos des sépultures : « [n'y a point d'animal « domestique qui, chez une nation étrangère un peu civi- « lisée, ne füt inhumé avec pius de décence que le corps « d’un citoyen français. On sait comment les enterrements « s'exécutaient, et comment, pour quelques deniers, on
faisait jeter un père, une mère ou une épouse à la
(1) Duvergier, t. VIE, p. 295.
(2) Brochure in-86, Paris, an II, p. 5-6.
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« voirie. Encore, ces morts sacrés n'y étaient-ils pas en « sûreté, car il y avait des hommes qui faisaient le métier « de dérober le linceul. le cercueil ou les cheveux du « cadavre (1).» Enfin voici, d'après un témoin, le récit d'un enterrement aux environs d'Amiens, en 1794: « Deux « journaliers et un forgeron en son costume de travail « vinrent pendant que nous étions là (au cimetière), « jetèrent à la hâte un grossier cercueil de bois dans un « trou creusé à cet effet, recouvrirent la fosse et s’en « allèrent sans plus de cérémonie. C'était pourtant le « corps d'une dame regrettée par une famille nombreuse « qui était obligée de réprimer à la fois ses affections et « ses préjugés et de l'enterrer selon la mode républi- « caine (2). » Sous le Directoire, aucune amélioration ne fut apportée à ce navrant état de choses. Dans la séance du 14 frimaire an VIL le député Lafargue fit à la tribune des Cinq Cents les tristes révélations suivantes : « Un spec- « tacle hideux et immoral frappe depuis trop longtemps « les regards du peuple... l'anarchie est telle qu'il est « des lieux de sépulture sans clôture, où les cadavres « affleurent le sol et deviennent la proie ou le jouet des « animaux: j'ai vu une mère disputant à un pourceau les « restes de son enfant chéri!... (3). »
Quoique toute récrimination fût alors défendue ou taxée
(LD) Génie du christianisme, IVme partie, liv. IL. chap. vi, note 1.
(2) Un sejour en France de 1792 à 1795. Lettres d’un témoin de la Révolution française traduites par Taine, p. 254.
(3) Moniteur universel du 21 frimaire an VII, p. 330-331.
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de réaction, l'excès du mal fit cependant naître des plaintes et quelques réformes furent tentées, surtout après la chute de Robespierre, pour remédier à l'indécence des funérailles et au mauvais état des cimetières.
Dès l’an IV (24 messidor), le représentant Bontoux déclara au Conseil des Cinq-Cents que les inhumations offraient « depuis longtemps un spectacle révoltant et « qu'aucun objet ne saurait fixer plus promptement l’at- «tention du législateur » (1). Le citoyen Debry s'exprimait ainsi devant la même assemblée, le 7 fructidor an VIT: « Nos pratiques funéraires accusent l’état actuel de la « législation. J’ose le dire, elle est barbare cette froide « insouciance qui ne laisse voir qu'un peu de poussière « dans un père qui n'est plus ; elle est impolitique cette « négligence indécente avec laquelle la dépouille mortelle « arrive à son dernier asile (2). » [lobtint de faire nommer une cominission chargée de présenter ses vues sur les cérémonies à observer lors du décès des citoyens.
De nombreux écrivains, notamment Rœæderer (3),
Maulot (4), Legrand d'Aussy (5), ete., attirèrent l'attention
(4) Moniteur universel du 28 messidor an IV, p. 1192.
(2) Zd., du {1 fructidor an VII, p. 1385.
(3) Des institutions funéraires convenables à une République qui permet tous les cultes et n'en adople aucun. Paris an IV.
(4) Vues d'un citoyen, ancien député, sur les sépultures. Paris 1797.
(5) Mémoires sur les anciennes sépultures nationales, dans les Mémoires de l'Institut: Sciences morales et politiques an VIT, t. IT, p. 411-680.
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Sur l'abandon lamentable des sépultures; malgré ces divers efforts, le mal subsista.
Quand Bonaparte fut nommé consul, il projeta de rendre aux funérailles leur caractère de décence et de gravité. Trop prudent pour rien faire en ce sens, avant de savoir ce que le peuple penserait du rétablissement des cérémonies et des honneurs funèbres, il voulut tenter un essai. fit célébrer en grande pompe les obsèques du pape Pie VI décédé à Valence (arrêté du 9 nivôse an VII) (4) et à ordonna un deuil publie de 10 jours à l’occasion de la mort de Washington en mars 1800 (2).
Edifié par l'attitude populaire et certain que la France accueillerait avec joie un retour aux anciennes traditions du culte envers les morts, Bonaparte chargea son frère Lucien, alors ministre de l'intérieur, de préparer une loi générale sur les sépultures. En l'an IX, le gouvernement invita l'Institut à ouvrir un concours sur la question suivante: « Quelles sont les cérémonies à faire pour les « funérailles et le règlement à adopter pour le lieu de la « sépulture? » De nombreux mémoires contenant des vues utiles et tendant à rétablir l'ordre en matière d'inhu. mation furent rédigés. Le 15 vendémiaire an IX, la commission d'examen partagea le prix entre les citoyens Mulot et Amaury-Duval. |
À Paris, le préfet Frochot, afin d'assurer la décence des
(1) Moniteur universel du 10 nivôse an VIII, p. 395. (2) Thiers. Histoire du Consulat et de l'Empire, LH, iv. I, p. 217-220 (édition 1845-1860).
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enterrements, désigna, dans chaque arrondissement, un entrepreneur des pompes funèbres; bientôt après, un entrepreneur général centralisa le service. Il pouvait traiter de gré à gré avec les familles pour la fourniture d'accessoires destinés à rehausser l'éclat des funérailles; en compensation, il devait, moyennant l'abandon fait par la ville du produit de la taxe d’inhumation, pourvoir à la sépulture des indigents; selon le mot de Frochot, « le riche payait pour le pauvre ».
Enfin le décret du 23 prairial an XII (12 juin 1804) reglementa toutes les questions relatives aux sépultures. Ce texte a encore une très grande importance, car, malgré quelques modifications de détail, il est actuellement la
base de notre droit en cette matière,
TROISIÈME PARTIE
Dans notre législation actuelle, la sépulture est essentiellement un acte civil; c’est une conséquence du principe général de la séparation du pouvoir civil et du pouvoir religieux.
L'administration municipale doit veiller à l'observation des dispositions prises par le législateur pour constater les décès, empêcher les inhumations précipitées, permettre à chacun d'être enterré suivant ses croyances, assurer le bon ordre des convois et le respect dû aux morts dans les cimetières.
Les ministres du culte auquel appartenait le défunt n'interviennent plus que par la célébration de la cérémonie religieuse proprement dite.
Nous passerons en revue les textes législatifs qui ont délimité les rapports de l'autorité civile et de l'autorité
religieuse en cette matière qui touche à des intérêts si
Gé
graves et à des sentiments si profonds et si respectables, et nous verrons que, malgré les précautions prises, il peut encore s'élever des conflits; nous aurons à examiner comment ils sont résolus par la jurisprudence.
Signalons ici que l'Église catholique n'a pas reconnu la crémation qui à été autorisée en France par la loi du 15 novembre 1887 (art. 3) et par le décret du 27 avril 1889 (titre IT). En effet, un décret du Saint-Office du 19 mai 1886, a défendu aux fidèles de faire partie d'une société de propagande en faveur de la crémation et d'ordonner de faire incinérer leurs corps. L'incinération (1) est done un nouveau mode de sépulture auquel l'autorité ecclésiastique ne participe ea aucune façon; nous avons cependant cru devoir le mentionner.
Bien que les mots inhumation et enterrement, d'après l'étymologie, désignent spécialement le dépôt d'un cadavre dans la terre, nous continuerons à les emplover dans une acception générale pour indiquer l’ensemble des funé-
railles.
(1) Voir sur les avantages et les inconvénients de la erémation les remarquables discours de MM. Blatin, Freppel et Frédéric Passy à la Chambre des députés, séance du 30 mars 1886 (Journal officiel du 31, p. 609-618).
FORMALITÉS QUI PRÉCÉDENT LES FUNÉRAILLES
Le législateur a édicté de nombreuses prescriptions concerpant la déclaration et la vérification des décès, le délai qui doit s’écouler entre la mort et la sépulture, le permis d'inhumer. Nous exposerons rapidement les règles essen-
tielles en cette matière.
Déclaration et vérification des décès.
Il est d'ordre et d'intérêt public que nulle inhumation ou incinération ne soit pratiquée, sans que l’autorité civile ait été mise en demeure de constater tout à la fois, et le décès, afin d'éviter l'ensevelissement d'une personne vivante, et les causes de la mort, de façon à prévenir les crimes ou tout au moins à en assurer la répression ; aussi l’article 78 du Code civil exige-t-il la déclaration du décès à l'officier de l’état civil.
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La loi du 20 septembre 1792 avait fixé pour cette déclaration un délai de 24 heures, que la loi du 19 décembre mème année avait porté à trois jours. Le Code n'a reproduit ni l’une ni l’autre de ces dispositions; son silence peut s'expliquer par la nécessité de recourir à l'officier de l'état civil dans un laps de temps très restreint pour obtenir le permis d’inhumer. L'acte de décès est dressé sur la déclaration de deux témoins, autant que possible parents ou voisins du défunt.
Les actes de l’état civil sont complètement distincts de toute pratique religieuse; par suite les registres de décès tenus par les ministres des cultes ne peuvent supplécr ceux de l'état civil (art. 55 de la loi du 18 germinal an X). Toutefois, en 1871, ils servirent à reconstituer les actes détruits lors de linsurrection de la Commune (Loi du 10 juillet 1871).
L'article 77 du Code civil enjoint aux officiers de l’état civil de se transporter auprès de la personne décédee pour procéder à la vérification du décès. Malgré le texte formel de la loi, les maires, en pratique, observent rarement cette prescription. Dans les villes d'une certaine importance, 1ls ne pourraient suffire à cette besogne ; en outre, 1ls seraient le plus souvent incapables d'apprécier si la mort est réelle ou non, si elle résulte d'une cause naturelle ou si elle est due à la violence, Dans la plupart des communes, l'officier de l’état civil dresse l'acte de décès et permet linhumation sur la simple déclaration de la
mort faite par les témoins, et sans qu'aucune constatation
nait eu lieu; parfois cependant on exige une attestation du médecin qui a soigné le défunt. Dans les grandes villes, il existe un service de vérification des décès. A Paris notamment, un arrète préfectoral du 27 vendémiaire an IX à chargé des médecins, comme délégués des maires, de constater la mort: un arrêté du 15 avril 1839 a complété cette organisation en instituant des inspecteurs qui contrôlent les médecins de Yétat civil.
Il est regrettable que le législateur, pour une matière si importante et intéressant l'humanité à un si haut point, n'ait pas pris de dispositions d'une pratique plus facile. A la suite de pétitions au Sénat (1) sur les dangers des inhumations précipitées, le ministre de l'intérieur adressa aux préfets des circulaires (2 septembre 1863 (2), 24 décembre 1866) (3), pour leur enjoindre de veiller à l’exécution rigoureuse de l’article 77 du Code civil et de prescrire aux maires d'organiser un service de vérification des décès; malheureusement, ces sages mesures n'ont été appliquées que dans quelques grandes villes.
Pour obvier aux inconvénients de conserver pendant un assez long temps les cadavres, lorsque les signes de la mort ne sont pas suffisamment certains, et pour éviter la promiscuité des morts avec les vivants dans les logements
exigus, le décret du 27 avril 1889 (articles 5 à 9) a auto-
(1) Séances du 2 mai 1863 et du 6 mars 1865. Moniteur universel du 3 mai 1863, p. 693 et du 7 mars 1865, p. 227.
(2) Journal du droit administratif, 1863, p. 402-403.
(3) Dalloz, 1867, III, 48.
risé les municipalités à établir des chambres funéraires destinées à recevoir, avant la sépulture, sauf en cas de
maladie contagieuse, les corps des personnes dont le décès
apparent pourrait n'être pas réel.
Délai entre le décès et la sépulture. Permis d’inhumer.
L'article 77 du Code civil a déterminé le délai qui doit s’écouler entre le décès et l'inhumation ; 1l faut éviter en effet qu’elle ne soit ni précipitée, ni retardée au détriment de la salubrité publique.
En principe, l'officier de l’état civil ne doit délivrer le permis d’inhumer que vingt-quatre heures après le décès. Ce délai peut cependant être abrégé. L'article 1* du décret du 27 avril 1889 permet au maire, s'il v a urgence, « notamment en cas de décès survenu à la suite d'une « maladie contagieuse ou épidémique, ou en cas de « décomposition rapide du corps, de prescrire, sur l'avis « du médecin commis par lui, la mise en bière immédiate « après la constatation officielle du décès, sans préjudice « du droit d'ordonner la sépulture avant l'expiration du « délai fixé par l’article 77 du Code civil. » En outre, la loi du 15 février 1902, relative à la protection de la santé publique, a donné aux maires le pouvoir de prendre à ce sujet toutes les mesures qu'ils jugeront convenables. Le
délai de vingt-quatre heures doit au contraire être pro-
longé jusqu'à ce que les vérifications et formalités prescrites par la loi aient été accomplies, toutes les fois qu'il y a des signes ou indices de mort violente (art. 81 du Code civil) et lorsque des ouvriers ont péri par accident dans l'exploitation d'une mine (Loi du 3 janvier 1813, art. 18).
Quel est le point de départ du calcul des vingt-quatre heures ? Il résulte des termes de l'article 77 du Code civil que c'est le moment du décès et non celui de la déclaraüon à l'officier de l'état civil. Mais, comme il peut être parfois difficile d'établir d’une façon précise l'heure du décès et qu'il y aurait danger à abréger le délai, nous estimons quil est prudent de suivre la prescription de la circulaire ministérielle du 24 décembre 1866 (1), d'après laquelle «il ne pourra être procédé à l’inhumation qu'après vingt-quatre heures expirées depuis la déclaration du décès ».
Il faut se garder de confondre la demande du permis d'inhumer avec la déclaration du décès; ce sont deux actes bien distincts. Toute personne ayant mission de pourvoir aux funérailles, peut demander Île permis d'inhumer, tandis que la loi a désigné les personnes auxquelles incombe le soin de déclarer le décès.
La disposition de l’article 77 du Code civil est générale et absolue. La délivrance d’un permis d'inhumer est né-
cessaire, même pour les enfants mort-nés (2). Toutefois,
(1) Dalloz 1867. III, 48 (2) Cour de Paris, Ch. correctionnelle, 15 février 1865, Dalloz 1865, Il, 138.
d'après un arrêt de la Cour de cassation du 7 août 1874 (1), l’ensevelissement d’un fœtus comptant moins de 180 jours de gestation peut avoir lieu sans l’autorisation de l'officier
de l’état civil,
Inhumation sans autorisation préalable.
La sanction de la loi relative au permis d'inhumer est contenue dans l'article 358 du Code pénal, ainsi conçu : « Ceux qui, sans l'autorisation préalable de l'officier de « l’état civil, dans le cas où elle est prescrite, auront fait « inhumer un individu décédé, seront punis de six jours « à deux mois d'emprisonnement et d'une amende de 16 « à 50 francs. » Déjà un décret du # thermidor an XIII avait défendu aux maires de permettre le transport et linhumation des corps, aux fabriques d'églises et consistoires de faire les fournitures pour les funérailles, aux curés el pasteurs de lever aucun corps ou de l'accompagner hors des églises ou temples « qu'il ne leur apparaisse de l'autorisation donnée par l'oflicier de l’état civil, à peine d'être poursuivis comme contrevenants aux lois ».
Le seul défaut de l'autorisation prescrite, le seul fait de négligence sont passibles de la peine prévue par le Code pénal, La bonne foi du délinquant ne peut constituer une
excuse; de même on ne saurait se dispenser du permis
(1) Dalloz, 1875, 1, 5-8.
sous le prétexte que l'officier de l'état civil était absent, que la sépulture était urgente (1).
La sanction de l’article 358 est-elle applicable aux curés ou pasteurs qui procèdent à une inhumation sans qu'il y ait eu autorisation préalable ? Nous pensons que ce texte ne punit que les personnes qui auront fait inhumer ou qui auront pris les dispositions nécessaires pour les funérailles et qu'il ne vise pas les ministres des cultes qui ne font qu'assister à l'enterrement. Cette interprétation a été consacrée par un arrêt de la Cour de cassation (Ch. criminelle, 27 janvier 1832) (2), décidant que l'article 358 « n'a eu en vue que ceux qui ont quelque intérêt à l'inhu- « mation et ne s'applique pas aux curés, desservants et « pasteurs qui ne font que lever les corps et les accompa- « gner hors des églises et temples ». La Cour de Montpellier (Ch. correctionnelle, 12 juillet 1841) (3) a adopté une solution contraire et a condamné le curé du Mas-Cabardès (Aude) à 25 francs d'amende ; toutefois, les considérants de l'arrêt démontrent que ce prêtre « s'était déjà rendu « coupable de faits de même nature et que ces contraven- « tions diverses aux lois sur les inhumations ne pou- « vaient être attribuées qu'au désir de perpétuer la lutte « et l'hostilité qui existaient entre le curé et l'autorité
« civile du Mas-Cabardès ».
(1) Tribunal correctionnel de Marennes, 11 octobre 1881; Cour de Poitiers, 30 mai 1884, Dalloz, 1885, Il, 185-194.
(2) Sirey, 1832, I, 386-387.
(3) Dalloz, 1842, IT, 53-54.
Même si on admet, comme nous le proposons, que l'article 358 du Code pénal n’est pas applicable aux ministres des cultes, ceux-ci ne doivent pas concourir à une inhumation sans s'être assurés que le permis a été délivré; en effet, tout curé ou pasteur procédant à une inhumation non autorisée contrevient au décret du 4 thermidor an XIII que nous avons cité plus haut. Ce décret n’édicte aucune peine ; mais comme il a été pris par le pouvoir exécutif dans les limites de ses attributions, il a pour sanction l'article 471, $ 15 du Code pénal qui punit d’une amende de 1 à 5 francs « ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par l'autorité administrative ». En outre, la participation d’un ministre du culte à un enterrement, sans que la sépulture ait été autorisée préalablement par l'officier de l'état civil, constitue un cas d'abus, car il y a contravention aux lois et règlements de la République, commise dans l’exercice des fonctions sacerdotales (art. 6 de la loi du 18 germinal an X).
Si les curés ou pasteurs avaient agi en connaissance de cause, 1ls devraient être considérés comme complices et punis des mêmes peines que les auteurs principaux du délit.
En pratique, les ministres des cultes n'ayant aucun intérêt à contrevenir aux dispositions légales en cette
matière, les infractions sont exceptionnelles.
DES LIEUX DE SÉPULTURE
En principe, les inhumations ne peuvent avoir lieu que dans le cimetière public. Mais il est apporté à cette règle générale quelques exceptions : ainsi le décret du 23 prairial an XIT autorise toute personne à se faire enterrer sur un terrain lui appartenant, pourvu qu'il soit situé à une certaine distance des villes et bourgs ; enfin un décret, rendu sur la proposition du ministre des Cultes, accorde ordinairement aux archevêques et évêques la satisfaction d'être inhumés dans leurs églises cathédrales.
Pour donner une énumération complète des lieux de sépulture, citonsencore le columbarium du Père-Lachaise, A notre connaissance, aucune disposition législative spéciale n'a été prise à son égard; toutefois, en vertu des articles 16 du décret du 23 prairial an XIT et97 $ 4 de la loi du 5 avril 1884, l'autorité municipale doit naturellement y veiller au maintien du bon ordre et de la dé-
cence.
Cimetières.
$ 1. — Æinplacement des cimetières.
Les décrets du 23 prairial an XIE (12 juin 1804) et du 7 mars 1808, complétés par l'ordonnance du 6 décembre 1843, ont déterminé les règles concernant l'emplacement des cimetières.
L'article 2 du décret de l'an XII prescrivait d'établir les lieux de sépulture « à la distance de 35 à 40 mètres au moins de l'enceinte des villes et bourgs. » Ce texte ne visant que les villes et bourgs, la translation des cimetières situés au centre des agglomérations ne pouvait étre linposée aux villages. Des difficultés s'élevant fréquemment en pratique, au sujet de la distinction à faire entre les bourgs et les villages, ordonnance du 6 décembre 1843, consacrant les termes d'une circulaire du munistre de l'intérieur du 20 juillet 1841 (1), déclara que les dispositions du décret de lan XII relatives au transfert des cimetières hors des villes et bourgs pourraient être appliquées à toutes les communes.
Actuellement, l'existence du cimetière près des habi- Lations, notamment autour de l'église, ne peut plus être
qu'une simple tolerance justiliée par des circonstances
(1) Dalloz, 1842, II, 164-170,
Hire
locales, mais retirée par ladministration lorsqu'elle le Juge convenable (1).
Le décret du 7 mars 1808 à grevé les propriétés voisines des cimetières d'une servitude d'utilité publique : il interdit d'élever aucune habitation ou de creuser un puits à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés hors des communes. Il est important de remarquer, qu'aux termes du décret, cette interdiction ne s’applique pas aux lieux d'inhumation maintenus, malgré le décret de prairial an XIT, près des habitations (Cassation, Ch. criminelle 147 août 1854) (2). Dans ce cas. le maire peut se contenter de prendre des mesures de police dans l'intérêt de la santé publique, faire combler, par exemple, des puits creusés dans le voisinage trop immédiat des sépultures.
L'intérêt de l'hygiène recommande, lors de létablissement d'un cimetière, de choisir de préférence les terrains élevés et exposés au nord (art. 3 du décret de prairial an XII). Cependant «en cas d'obstacles provenant « de la configuration des lieux, on peut, à défaut d'autres,
« choisir un emplacement dans des conditions différentes. »
(1) L'article 10 de la loi du 10 juin 1859, sur l'extension des limites de Paris, a exceptionnellement autorisé la ville à maintenir les cimetières qui, par suite de l'annexion de la banlieue, se sont trouvés à l’intérieur de la nouvelle enceinte (Bulletin des Lois, 1859, partie principale, 2e semestre, p. 750). |
(2) Dalloz, 1854, I, 371.
(Circulaire du ministre de l'intérieur du 30 décembre 1843) (1).
Le préfet détermine l'emplacement du cimetière (art. 2 de l'ordonnance du 6 décembre 1843) ; en pratique, il désigne le terrain proposé par le conseil municipal sl réunit les conditions exigées par la loi. Les cimetières grevant les propriétés avoisinantes de servitudes onéreuses, une enquête de commodo et incommodo permet aux propriétaires de faire valoir leurs motifs d'opposition ; les réclamations soulevées sont examinées par le conseil
municipal.
$ 2. — Propriété et police des cimetières.
En général, les cimetières appartiennent aux communes. Il est juste qu'il en soit ainsi, car ils sont affectés à l’inhumation de tous les habitants, sans distinction de culte. Par suite de cette considération, les fabriques des églises catholiques ne sont jamais autorisées à accepter des terrains pour y établir des lieux de sépulture. « Cette « autorisation donnée même exceptionnellement, d'aprèsun
« avis du Conseil d'Etat du 27 septembre 1833 (2),
pourrait donner lieu à des resultats fâcheux quil est du
« devoir de l'autorité de prévenir ». De mème, lors dela
(1) Bertoglio. Les cimetières au point de vue de l'hygiène et de l'administration, p. 105.
(2) Cité par Mgr André, Cours de législation civile ecclésiastique, À. U, p. 165.
eh
discussion de la loi du 14 novembre 1881 abrogeant l'arcle 15 du décret de prairial an XII, le Sénat repoussa un article additionnel proposé par M. de Ravignan (1), tendant à accorder aux fabriques des églises catholiques et consistoires protestants ou israélites le droit d'acquérir et de posséder des terrains spécialement consacrés à l’inhumation des personnes avant appartenu à leurs eultes respectifs.
Les hospices peuvent parfois être autorisés par le gouvernement à créer des cimetières spéciaux en se conformant aux règles prescrites par le décret du 23 prairial an XII pour l'établissement des lieux de sépulture (Décisions du ministre de l'intérieur du 23 janvier 1880 et du 22 fevrier 1881) (2).
Par contre, les communautés religieuses ne peuvent posséder de cimetières particuliers ; la section de l'intérieur du Conseil d'Etat est, à ce sujet, revenue sur son avis du 4 juillet 1832 (3) qui leur reconnaissait ce droit. D'après la jurisprudence actuelle, plus conforme à l'esprit de la législation sur les sépultures, l'administration locale peut seulement, par application de l'article 14 du décret du
23 prairial an XII, permettre sur une demande spéciale
(1) Séance du 28 juillet 1881. Journal officiel du 29, p 1358.
(2) Revue générale d'administration 1882, t. Il, p. 461, note 1 ; Bulletin municipal officiel de la ville de Paris, 27 juillet 1882: arrêté du préfet de la Seine prescrivant une enquête en vue de l’établissement d’un cimetière spécial pour l'asile-hospice d’aliénés de Villejuif.
(3) Cité par Mgr André. op. cit. LIL, p. 166.
pour chaque décès, l'inhumation des membres des communautés religieuses dans un terrain leur appartenant, si toutefois les conditions légales de distance et de salubrité sont observées (1).
L'article 16 du décret de l'an XII soumet les lieux d'inhumation « àl'autorité, police et surveillance des administrations municipales », et l'article 97 $ 4 de la loi du 5 avril 1884 charge le maire d'assurer le « maintien de Pordre et de la décence dans les cimetières ». Les ministres des différents cultes n'ont aucun pouvoir en cette matière. Une circulaire du ministre de l'intérieur a décidé, en 4856, que « la mission confiée à l'autorité municipale ne « pourrait pas être exactement remplie et qu'elle serait « fondée à décliner la responsabilité qui en résulte, si elle « était tenue de remettre au curé une clef du cimetière (2). »
Le maire doit empêcher qu'il se commette dans les lieux de sépulture aucun désordre et qu'on s'y permette aucun acte contraire au respect dû aux morts. Il doit sefforcer d'assurer l’égale hberté des cultes et veiller à ce que, lors des inhumations, les prescriptions réglementaires des articles 12 à 15 du décret du 27 avril 1889 (profondeur, distance, renouvellement quinquennal des fosses) soient observées.
Il appartient à l'autorité municipale de régler les heures
(1) Décisions du Ministre de l'intérieur, 1864, (Bulletin, 1864, p.319) et du 30 décembre 1891 (Revue générale d'administration, 1892, €. Il, p. 342-343).
(2) Bulletin du ministère de l'intérieur, 1856, p. 249-250.
et conditions auxquelles le public sera admis dans Îles cimetières. Elle peut y interdire les quêtes (1) ou collectes susceptibles de donner lieu à des manifestations d'opinions en sens contraires, et par suite à des désordres.
L'article 12 du décret du 93 prairial permet à chaque particulier « sans besoin d'autorisation, de faire placer sur « la fosse de son parent ou de son ami, une pierre tom- « bale ou autre signe indicatif de sépulture ; » mais aucune inseription ne peut être gravée sur un monument funèbre sans avoir été soumise à l'approbation du maire (Ordonnance du 6 décembre 1843, art. 6). Cette prescription était indispensable, car à côté d'épitaphes ridicules qui prêteraient simplement à rire (2), malgré la gravité du lieu, d'autres pourraient être de nature à provoquer des manifestations nuisibles au bon ordre.
Le droit de police du maire comprend aussi celui d'auto: riser les exhumations (article 17 du décret de prairial et 97 $ 4 de la loi du 5 avril 1884). En certaines localités de Bretagne, à Saint-Pol-de-Léon, dans les cantons de Paimpol et de Plouha notamment, un grand nombre de familles, dans un but pieux il est vrai, contreviennent aux dispositions législatives concernant les exhumations. Au moment de la reprise des sépultures, lors du transport des osse-
ments à la fosse commune ou à l’ossuaire, les parents
(4) V. un arrêté du préfet de la Seine du 22 octobre 1879 dans la Revue générale d'administration 1879, t, HI, p. 365-366.
(2) Maxime du Camp dans Paris, ses organes, sa fonction (1. VI, p. 157-159) cite quelques épitaphes bizarres.
recueillent souvent les crânes de leurs défunts et les placent dans de petites boîtes en bois. Ces sortes de coffrets, ordinairement en forme d’arche (1), sont percés d’une ouverture laissant apercevoir leur contenu; sur la face antérieure, on peint une inscription conçue en ces termes : « Ci git le chef de. décédé le... à l’âge de... » Les boîtes sont placées dans l’église ou dans le cimetière, sous de petits édicules spéciaux. Ces pratiques très anciennes sont effectuées sans aucune autorisation de l’administration municipale qui pourrait les faire cesser. Mais il convient d'agir avec modération en ces délicates matières, et il nous semble bon de tolérer des usages compatibles avec
le respect dû à la mémoire de ceux qui ne sont plus.
K 3. — Æntretien des cimetières.
A qui incombent les frais d'entretien des cimetières ? Cette question a donné lieu à de nombreuses contestations entre les communes et les fabriques.
Le décret de prairial an XIL, après avoir accordé aux fabriques et consistoires le privilège de faire toutes les fournitures nécessaires pour les enterrements, décida (art. 23), que les produits provenant de l'exercice ou de
l’affermage de ce droit seraient employés, entre autres
(4) V. la reproduction de ces boites à crânes dans le Bulletin monumental, année 1850 Relation d'une promenade archéologique en Bretagne par M. de Coumont, p. 433.
dépenses, à l'entretien des lieux d'inhumation. L'article 37 $S 4 du décret du 30 décembre 1809, reproduisant la disposition du décret de l’an XII, mit l'entretien des cimeüères à la charge des fabriques.
La loi du 18 juillet 1837 fit naître des difficultés en cette matière. L'article 30 $ 17 mit l'entretien des lieux de sépulture au nombre des dépenses obligatoires pour les communes. S appuyant sur ce texte, de nombreux conseils de fabrique refusèrent de continuer à y pourvoir. A notre avis, la loi de 1837 n'avait modifié à ce sujet, ni le décret de prairial an XIE, ni celui de 1809, car lors de sa discussion, la Chambre des Pairs (1) avait formellement déclaré ne rien vouloir innover à la législation qui régissait alors les fabriques. L'article 30 avait simplement résumé et coordonné les dépenses mises à la charge des communes par les textes antérieurs. Sans doute, il avait déclaré obligatoires pour les municipalités les dépenses d'entretien, mais sous la réserve des dispositions de l’article 92 du décret du 30 décembre 1809, c'est-à-dire seulement en cas d'insuffisance des ressources de la fabrique.
La loi municipale du 5 avril 1884, article 1436 $ 13, reproduit textuellement l’article 30 K 17 de la loi de 1837. Il en résulte que, quoique la loi de 1884 (art. 133 $ 9) ait attribué aux communes les produits spontanés des cimetières,
la législation relative à leur entretien n’a pas été modifiée ;
(4) Séance du 1er avril 1837, Moniteur universel, 2 avril 1837,
ni
par suite il incombe encore aux fabriques, sauf lorsqu'elles n'ont pas les revenus nécessaires pour y pourvoir.
Dans la circulaire du 45 mai 1884, commentant la loi municipale, qu'il adressa aux préfets, le ministre de l’intérieur considère la perception des produits spontanés des lieux d’inhumation comme la compensation des frais d’entretien, el déclare, malgré les termes précis de la loi, que « l'entretien des cimetières cesse d'incomber aux établis- « sements religieux » (1). Mais une telle circulaire représente simplement une opinion personnelle à son auteur et ne saurait prévaloir contre la loi.
Les fabriques des églises d'Amiens se basant sur cette circulaire refusèrent de payer une somme de 4.135 francs représentant leur part contributive dans l’entretien des cimetières La Cour de Cassation (Ch. civile, 30 mai 1888) (2). sur pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel d'Amiens (3), condamna les fabriques à payer les dépenses d'entretien qu'elles avaient refusé d'acquitter. L'arrêt se basait sur ce que « la loi du 5 avril 1884 n'a pas modifié « la situation des communes et des fabriques, en ce qui
« touche l'entretien des cimetières. telle qu'elle a éte
« réglée par l’article 37, 4 du décret du 30 décembre 1809 « et l’article 30 de la loi du 18 juillet 1837... » A notre avis, la compensation de la charge d'entretien
des cimetières n'est pas. pour les fabriques, dans les pro-
(4) Bulletin officiel du ministère de l'intérieur, 1884, p. 299. (2) Dalloz, 1888, 1, 258.259.
(3) 29 avril 1885, Dalloz, 1886. IT, 212 214.
duits spontanés qu'elles n’ont plus sans doute, et qui sont insignifiants, mais bien daus le monopole des pompes funèbres qu'elles ont toujours et qui constitue certes un avantage effectif (1). Toutefois nous estimons que, pour éviter des contestations et des froissements, la loi de 1884 aurait dù faire rentrer parmi les dépenses communales les frais d'entretien des lieux d'inhumation. Il est logique en effet que le cimetière, propriété essentiellement municipale, servant à l'inhumation de tous les habitants à quelque culte qu'ils appartiennent, soit entretenu aux frais de la commune qui profite du prix des concessions, seul produit appréciable. L'article 2 d'une proposition de loi sur les sépultures, présentée à la Chambre le 27 octobre 1903 (2), par M. Rudelle député et plusieurs de ses collègues, indique cette réforme.
En fait, la dépense d'entretien est dans beaucoup de localités peu élevée, et les municipalités peuvent avoir raison de ne pas soulever de conflit pour réclamer à la
fabrique une somme minime.
S4. — Neutralisation des cimetières.
Le projet primitif du décret du 23 prairial an XI, présenté
par le ministre de l’intérieur Chaptal, portait : « Les lieux
(1) CF. Cour d'appel de Bordeaux, 28 février 1900. Revue générale d'administration, 1901, t. IT, p. 68-70.
(2) Journal officiel. Documents. Chambre, 1904, annexe no 1240, p. 18-20.
consacrés aux inhumations seront bénits par les ministres des cultes ». La section de l'intérieur du Conseil d'Etat, présidée par M. de Ségur, décida que les cimetières ne devaient appartenir à aucun culte exclusivement et que, par suite, à la bénédiction générale du terrain il fallait substituer la bénédiction particulière des fosses lors de chaque inhumation. L'assemblée générale du Conseil d'Etat fut d'avis de laisser chaque culte libre d'accomplir ses cérémonies dans un cimetière spécial; de là sortit la rédaction de l'article 15. I! était ainsi conçu : « Dans les « communes où l’on professe plusieurs cultes, chaque « culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier ; et « dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le € partagera par des murs, des haies ou fossés en autant de « parties qu'il y a de cultes différents, avec une entrée « particulière pour chacun, et en proportionnant cet « espace au nombre d'habitants de chaque culte. »
On adoptait par là le système des cimetières confessionnels en vue d'un intérêt d'ordre public et de police, et pour parer aux conflits que pourrait faire naître l'accomplissement simultané de cérémonies de différents cultes dans un cimetière indivis. Mais, n'était-ce pas méconnaître le caractère même des cimetières qui ne sont point par eux-mêmes des lieux religieux, mais simplement des terrains communaux soumis à la surveillance du maire ?
Quoi qu'il en soit, la liberté et l'égalité des cultes ne
furent pas suffisamment sauvegardées, Dans les com-
munes où l'un des cultes dissidents comptait un grand nombre d'adhérents, on lui réservait une partie du cimetière tout à fait distincte, Par contre, dans beaucoup de localités, le culte catholique étant prédominant, les curés prenaient possession du cimetière tout entier et le bénissaient 22 globo. Lorsqu'il s'agissait d'enterrer un protestant, un juif, un athée, on reléguait le cadavre dans la partie réservée aux enfants morts sans baptème, aux suicidés, aux suppliciés ; c'élait en quelque sorte | une marque d'infamie (1). Toutefois nous devons ajouter que, dans quelques grandes villes, à Paris notamment, on sutvait le système indiqué par M. de Ségur : le clergé s'était abstenu de bénir l’ensemble du cimetière, et, lors de l'inhumation, la tombe était consacrée suivant les rites de la religion du défunt.
L'interprétation et l'exécution de l'article 15 occasionnèrent de nombreux scandales (2), et furent une source fréquente de conflits entre l'autorité civile et l'autorité religieuse. Même dans les communes importantes, les prescriptions de la loi ne furent pas toujours suivies etles maires négligèrent souvent d'établir des séparations et
des entrées particulières. La plupart des questions déli-
(1) En Bretagne. cette fraction du cimetière portait le nom de ar verred di (cimetière noir).
(2) V. le rapport de M. Xavier Blanc sur la proposition de loi ayant pour objet l'abrogation de l’article 15 du décret du 23 prairial an XIE, relatif aux cimetières, Journal officiel, Documents parlementaires. Sénat, 1881, annexe n0 374, p. 523,
cates se produisirent là où, soit des protestants, soit des israélites se trouvaient isolés au milieu d’une population exclusivement catholique. Une jurisprudence considérable se forma au sujet de l’article 15, mais par suite de l'abro gation de ce texte, elle est aujourd'hui dénuée de tout intérêt.
Voici le fait regrettable qui émut l'opinion publique et motiva la proposition de loi qui devait aboutir à la loi du 14 novembre 1881. En décembre 1869 décédait à Villed'Avray une jeune fille protestante, Mile Tamelier ; le curé exivea qu'elle fût enterrée dans un coin du cimetière réservé aux suicides. Sur le refus de la famille, « dix-huit « jours durant, le corps fut privé de sépulture , il resta « déposé, tout le temps, dans la cabane servant d’'en-
« trepôt aux outils du fossoyeur ; ce fut le 11 janvier seu-
< lement qu'on l’enterra dans le cimetière plus hospitalier
de la commune de Sèvres » (1). Les protestants firent entendre de vives réclamations et sollicitèrent l'intervention des pouvoirs publics pour éviter le retour de tels spectacles.
M. Barthélemy Saint-Hilaire adressa une interpellation (2) au minisire de l'intérieur à ce sujet ; le gouvernement prit l'engagement de déposer un projet de loi rectificatif du décret de l'an XI.
Il fut devancé par MM. Journault, Barthelemy Saint-
(1) Rapport de M. Xavier Blane, p. SIT, 2me colonne. (2) Séance du Corps législatif du 9 juin 1870. Journal officiel de l'empire françuis du 10, p. 970-972,
Hilaire et Rameau qui, le 29 avril 1871, soumirent à |'Assemblée nationale (1) une proposition de loi tendant à l'abrogation de l'article 15. Un rapport sommaire (2), au nom de la troisième cominission d'initiative parlementaire, conclut, en 1875, au maintien des cimetières confessionnels, ce qui ne pouvait donner satisfaction. Aussi le projet fut-il repris en 1876, puis en 1879; venu enfin en discussion en 1881, la Chambre le vota le 7 mars et le Sénat le 29 octobre.
Au cours de la discussion, le Sénat repoussa un amendement de M. Chesnelong (3) qui conservait le système des cimetières confessionnels ; chaque lieu d'inhumation aurait été divisé en trois parties : une destinée à la sépulture des personnes professant le culte généralement suivi dans la commune, une autre pour les religions dissidentes ; enfin une troisième aurait été réservée aux personnes n appartenant à aucun culte. Cet amendement n'était, en définitive, que la reproduction d’une proposition de loi dont M. Ferdinand Boyer avait saisi l'Assemblée nationale, le 13 novembre 1872 (4). Une telle disposition n'était pas de nature à éviter tout conflit ; de plus, elle eût
été contraire à la liberté de conscience, en obligeant les
(1) Journal officiel du 30 avril 1871, p. 829. V. le texte du projet dans le Journalofficiel du 4 mai 1871, annexe n°0 181, p. 869.
(2) Journal officiel du 19 août 1875, annexe n°0 3264, p. 6952.
(3) Séance du 28 juillet 1881. Journal officiel du 29, p. 1348.
(4) Journal officiel du 18 novembre 1872, annexe no 1415, p. 7085-7086.
parents à déclarer à quel culte appartenait le défunt pour permettre l'inhumation dans telle ou telle partie du cimetière.
La loi du 14 novembre 1881 se compose d'un article unique ainsi conçu : « L'article 15 du décret du 23 prairial an XII, est expressément abrogé. » Cette réforme, suivant l’expression de M. Xavier Blanc, « réclamée par « le progrès des mœurs et par l'esprit de conciliation, fut « dégagée de tout caractère religieux, et plus encore de « tout esprit d’hostilité envers le culte catholique (1). »
Bien que cette loi ait sécularisé complètement les cimetières, il n'a en rien été touché au droit qu'ont les familles de faire placer sur les tombes, des emblèmes conformes aux traditions de leur culte; interdire tout symbole religieux eût été enlever à la loi son caractère de disposition libérale. Notons cependant que, les lieux d'inhumation n'ayant plus aucun caractère confessionnel, le préfet, même dans les localités où un seul culte est professé, devrait annuler la délibération d’un Conseil municipal qui ordonnerait l'érection, aux frais de la commune, d'une croix ou de tout autre emblème ayant un caractère religieux. (Déceision ministérielle du 18 novembre 1891) (2).
Tout en conciliant le droit des familles au point de vue des croyances, avec ceux de l'administration municipale,
la loi de 1881 a achevéla sécularisation des cimetières et
(4) Rapport au Sénat. Documents parlementaires, 1881, annexe n° 374, p. D18, {re colonne.
(2) Revue générale d'administration, 1892, L IL, p. 77-78.
a ramené les différents cultes à l'égalité de traitement qui est seule conforme aux principes de notre droit mo-
derne.
SD. — Jun projet de réforme relatif aux concessions.
Nous croyons intéressant, avant d'achever ces observations sur les cimetières publics, de signaler une proposition de loi récente ayant pour objet d'accorder à chaque défunt une sépulture distincte pendant vingt-cinq ans.
Actuellement, tout individu a droit à un emplacement gratuit dans le cimetière, pour cinq années, laps detemps que la loi a cru suffisant pour la décomposition des corps. Durant cette période, le cadavre conserve son individualite; mais ce délai expiré, l'administration, si les besoins du service l’exigent, reprend possession du terrain concédé. Dans la plupart des cimetières, lorsque leur étendue le permet, les familles peuvent, à titre onéreux, obtenir des concessions plus longues, soit temporaires soit même perpétuelles (1).
A notre époque où, les lois,les mœurs tendent à rapprocher les différentes classes sociales, il y a une singulière inconséquence à accorder des privilèges à la richesse dans les champs de repos, car là encore plus qu'ailleurs, on
devrait retrouver la parfaite égalité. IL est douloureux de
(4) Décret du 23 prairial an XII, article 10 ; ordonnance du 6 décembre 1843, article 3-5.
voir tant de familles, uniquement parce qu'elles sont peu fortunées, privées de la. consolation d’aller visiter le lieu où reposent les dépouilles de ceux qui leur furent chers. M. Rudelle, député, ainsi qu'un certain nombre de ses collègues, voulant « faire disparaitre cette classification « trop criante qu'on iuflige aux morts après leur sépul- « ture, et considérant que la douleur, le chagrin et les « regrets du pauvre ont droit à autant de respect que la « douleur, le chagrin et les regrets du riche », soumirent à la Chambre une proposition de loi (1) qui porte à vingt-cinq ans le délai de renouvellement des fosses. Ilen résulterait que chacun aurait, après sa mort, une sépulture personnelle pendant ce laps de temps. Les auteurs de cette proposition, répondant par avance à une objection possible, ont démontré, dans une remarquable étude, que cette réforme nu exigerait, pour être réalisée, qu'une augmentation du tiers à peu près de la surface actuellement occupée par nos uécropoles. Enfin, pour couvrir les dépenses résultant de l'agrandissement des cimetières, M. Rudelle propose de frapper d'une taxe progressive les monuments funèbres somptueux.
Ce projet, renvoyé à la commission de l'administration générale, départementale et communale, des cultes et de
la décentralisation, n'est pas encore venu en discussion.
(1) Séance du 27 octobre 1903. V. le texte du projet dans le Journal officiel. Documents parlementaires, 1904. Chambre, annexe no 1240, p. 18-20,
Sépulture en propriété privée.
En principe, toute personne doit être inhumée dans le cimetière communal. Toutefois l'article 14 du décret du 23 prairial an XII décide que chacun pourra être enterré dans sa proprieté, pourvu qu'elle soit située hors et à la distance de trente-cinq à quarante mètres au moins de l'enceinte des villes ou bourgs.
L'application de cette disposition n'a pas un caractère aussi exceptionnel qu'on pourrait être tenté de le croire. Les inhumations en propriété privée sont très fréquentes parmi Îles populations protestantes des Deux-Sèvres (arrondissement de Melle principalement), de la Dordogne et du Tarn-et-Garonne. Dans ces regions, on voit des tombes dans les champs, sur le bord des chemins, dans les jardins..…., ete. « Quelquefois ces sépultures sont 1s0- « lées ; parfois elles forment des cimetières de famille. « Ces lieux d'inhumation sont entoures de murs au dessus « desquels émergent des cyprès ; souvent il n y a qu'une « ou plusieurs pierres tombales, ou mème de simples ter- «tres de terre sur lesquels l'herbe pousse en liberte, Ce « sont comme les degrés de la richesse et des distinctions « sociales qui se révèlent dans la mort, loin des cime- « tières communaux (1). » L'origine de cet usage vient,
(1) Ducrocq. Etudes de droit public. L'article 14 du décret du
23 prairial an XII, sur les sépultures considéré au point de vue économique et social, p. 326-327,
sans doute, des sépultures au désert, lors des guerres religieuses des xvi et xvir® siècles. Malgré les lois de liberté et d'égalité de la Révolution, et même depuis la loi du 14 novembre 1881, ces pratiques subsistent encore. L'article 14 confère-t-il à toute personne le droit absolu d'être enterrée sur sa propriété, ou bien ce droit est-il subordouné à l'autorisation préalable de l'administration? Certains auteurs (41), se basant sur le silence de la loi, ont prétendu que tout propriétaire d’un terrain d'une certaine étendue (2) et situé à la distance prescrite de l'enceinte des villes et bourgs pouvait y être inhumé sans aucune autorisation, Nous pensons que du rapprochement de l’article 44 et de l’article 16 qui soumet les lieux de sépulture, soit qu'ils appartiennent aux communes, soit qu'ils appartiennent aux particuliers, à l'autorité, police et surveillance des administrations municipales, il résulte que le maire doit autoriser spécialement toute sépulture dans une propriété privée. Il serait surprenant en effet que le législateur, après avoir réglementé en détail les mesures d'hygiène qu'il convient de prendre pour l'établissement
des cimetières publics, eût abandonné au hasard les r1hu-
(1) Foucart. £Zléments de droit administratif, 1. TI, no 1688, p. 170-172. Vuillefroy et Monnier. Principes d'administration, extraits des avis du Conseil d'Etat, ele, p. 163.
(2) On ne pourrait établir une sépulture de famille dans un lerrain très restreint, acquis dans le but d'éluder la nécessité d'acheter à un prix plus élevé une concession perpétuelle dans le cimetière communal, Conseil d'Elat, 27 décembre 1860. (Macarel, 1860, p. 820).
nations en propriété privée. La Cour de cassation (1) à décidé qu'il fallait une autorisation pour toute sépulture en dehors du cimetière communal. Une double autorisation est donc nécessaire : permis d'inhumer et permis d'eflectuer l'inhumation en propricté privée.
Le defaut de cette seconde autorisation constitue une contravention punie de la peine portée en l'article 471 ÿ 15 du Code pénal. Le tribunal ne pourrait, afin de remédier au peu d'efficacite de cette sanction bénigne (4 à 5 francs d'amende) ordonner l'exhumation (2) et la réinhumation dans le cimetière, car il violerait le principe conslitutionnel de la séparation des pouvoirs; toutefois il appartient à l'autorité administrative de prescrire ces mesures,
Le maire ne peut accorder d'autorisation générale pour inhumer toute une famille dans une propriété privée, au fur et à mesure du décès de ses membres. Un tel privilège rendrait illusoires les sages précautions prises par la loi dans l'intérêt de l'ordre public : chaque inhumation doit
ètre spécialement autorisée.
Sépulture dans les églises et hôpitaux.
La sépulture dans les églises qui, jadis, ainsi que nous l'avons vu, était fréquente, est aujourd'hui très excep- (1) Chambre criminelle, 14 avril 1838. Dalloz 1838, I, 459.
(2) Cassation (Ch. criminelle), 10 octobre 1856. Dalloz, 1856, 1, 431-432.
tionnelle. L'article premier du décret de prairial an XI reproduisant et même amplifiant les dispositions de la déclaration royale du 10 mars 1776 porte expressément qu'« aucune inhumation n'aura lieu dans les églises, «temples, synagogues, hôpitaux, chapelles publiques et « généralement dans aucun des édifices clos et fermés où « les citoyens se réunissent pour la célébration de leur « culte ».
Si formels que soient les termes de ce décret, une dérogation est admise ordinairement pour les archevèques et évêques qui, en vertu de décisions du Chef de l'Etat, rendues sur la proposition du ministre des Cultes, obtiennent l'autorisation d’être inhumés dans leurs cathédrales. La première exception fut en faveur de l'archevêque de Paris: un décret du 19 juin 1808 (1) permit d’enterrer le cardinal de Belloy dans l’église métropolitaine de Notre-Dame.
L'exception n’est même pas restée exclusivement limitée aux archevêques et évèques; des autorisations, très rares il est vrai, ont été accordées pour quelques curés.
Toute inhumation dans un édifice consacré au culte constitue une dérogation aux prescriptions du décret de Pan XIT; un maire n'a pas qualité pour l’autoriser, Dans le département du Doubs, plusieurs curés ayant été enterrés dans leurs églises, avec la simple permission de
l'autorité municipale, le préfet adressa, en 1879, aux
(1) Moniteur universel, 22 juin 1808, p. 683.
PARTIE
Maires de son département une circulaire (1) pour leur rappeler les dispositions législatives en cette matière et les avertir qu'en cas de nouveaux abus il n’hésiterait pas à prescrire l'exhumation. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'inhumation dans des chapelles ou dans des églises n’avant pas d'existence légale, c'est à l'autorité municipale qu'il appartient de les autoriser en vertu des articles 44 et 16 du décret du 23 prairial an XIT (Décision du ministre des Cultes du 3 septembre 1868) (2).
Mentionnons simplement les affectations spéciales de la chapelle Saint-Louis des Invalides, de la chapelle de Dreux et même du Panthéon, bien qu'un décret des 26-27 mai 1885 (3) ait enlevé à ce dernier édifice tout caractère religieux.
Les inhumations dans les hôpitaux sont formellement interdites par l'article premier du décret du 23 prairial. Toute dérogation à cette règle doit être, comme pour la sépulture dans les églises, autorisée par le Chef de l'Etat. La condition mise à un legs en faveur d'un hospice, que le testateur y sera inhumé est considérée comme contraire aux lois et son inexécution n'entraîne pas la caducité de la disposition testamentaire (4).
Les inhumations dans les églises et les hôpitaux sont si
(1) Revue générale d'administration, 1879, 1. HI, p. 370-371. (2) Journal du droit administratif, 18T4, p. T8. (3) Dalloz, 1886. IV, 6 (4) Tribunal eivil de Castelsarrasin, 7 mai 1869, Dalloz, 1870, IT, 26-27.
RUE
contraires à notre législation en matière de sépulture, qu'il n'est permis d'accorder aux bienfaiteurs et fondateurs d'une église ou d'un hospice que des cenotaphes ou des inscriptions commémoratives. Ces hommages publics sont concédés dars les hôpitaux, par le maire, sur l'avis des administrateurs (art. 13 du décret de prairial), et dans les églises par le ministre des Cultes sur la proposion de l'évêque diocésain (art. 73 du décret du 30 décembre 1809).
Nous paraîtrons peut être, au cours de ce chapitre, nous être écarté parfois de l'objet principal de notre étude : cependant il nous à semblé intéressant de mettre en lumière aussi complètement que possible la condition actuelle des cimetières, en opposition avec le caractère
exclusivement religieux qu'ils avaient dans l’ancien droit.
CHAPITRE III
RAPPORTS DE L'AUTORITÉ CIVILE ET DE L’AUTORITÉ RELIGIEUSE EN MATIÈRE DE CONVOIS FUNÈBRES
Le convoi ou transport du corps de la maison du défunt au cimetière est un acte purement civil qui intéresse spécialement la police ; l'assistance d'un ministre du culte ne change en rien ce caractère. Les maires peuvent, par voie d'arrêtés, prendre toutes les dispositions que nécessitent les circonstances, à condition toutefois qu'ils ne prescrivent aucune mesure particulière applicable seulement à certaines catégories d'enterrements.
Lorsque le permis d'inhumer a été délivré et que le délai de 24 heures est expiré, rien ne s’oppose à ce que les parents ou amis du défunt procèdent aux funérailles. Bien plus si, par suite de circonstances exceptionnelles, l’inhumation se trouvait retardée au delà des limites compatibles avec les règles de l'hygiène, le maire devrait intervenir pour l'ordonner.
Dans le cas de décès d’une personne étrangère ou B. 9
inconnue et dans celui extrêmement rare où une famille refuserait de pourvoir à la sépulture d’un de ses membres, c’est à l’autorité municipale qu'incombe ce soin. A défaut du maire, comme il s’agit d’un intérêt d'ordre et de salubrité, le préfet dans l'arrondissement chef-lieu et les souspréfets dans les autres arrondissements sont chargés de prendre toutes les dispositions nécessaires pour que le défunt soit enterré décemment (art. 93 de la loi du 5 avril 1884). Mais ni le maire, ni le préfet ne pourraient empêcher les familles de donner à leurs défunts la satisfaction que leurs croyances exigent ; ils doivent rester étrangers
à ces dispositions (1).
Modes de transport des corps.
Il appartient à l'autorité municipale, sous réserve de l'approbation du préfet, de déterminer le mode le plus
convenable de transport des corps (Décret du 23 prairial an XIE, article 21 ; décret du 48 mai 1806, article 9 ; loi du
5 avril 1884, article 97, $ 4).
(4) V. à ce sujet les discussions qui ont précédé le vote de l'article 93 : Déclaration de M. de Marcère, rapporteur, Chambre des députés, séance du 26 février 1883 (Journal officiel du 27, p. 394). Question adressée par M. de Ravignan à M Demble, rapporteur, Sénat, séance du 11 février 1884 (Journal officiel du 12, p. 320) ; Circulaire ministérielle du 15 mai 1884 (Bulletin officiel du ministère de l’intérieur, 1884, p. 259).
Les transports funèbres rentrent dans le monopole accordé aux fabriques et consistoires par le décret de prairial an XIE. Dans les villes où ces établissements religieux exercent leur privilège, le transport des corps est fait sous la surveillance du maire, par les soins des fabriques et consistoires où de l'entrepreneur subrogé à leurs droits. Dans les autres communes, l'autorité locale doit assurer ce service et veiller à ce qu'il se fasse avec toute la décence désirable.
L'autorité municipale peut, par arrêté, interdire le transport à bras et rendre obligatoire l'usage des corbillards. Elle a pouvoir d'autoriser, sans toutefois nuire au monopole des fabriques et consistoires, les parents, amis, confréries, sociétés à porter à bras le cercueil d’un des leurs. Un avis du Conseil d'État (8 janvier 1811) a fait ressortir que de telles coutumes ont « l'avantage de prévenir des « frais onéreux et de resserrer les liens qui unissententre « eux les membres d'une même famille et d'une même cor- « poration » (1).
Dans les villes où les lieux d'inhumation sont éloignés, le transport des corps entraine des frais assez élevés ; aussi, afin de couvrir les dépenses nécessitées par la sépulture des indigents, les municipalités peuvent, après autorisation prefectorale, établir une taxe sur les convois
payants (art. 11 du décret du 18 mai 1806). Les sociétés
(1) Cité par M. de Cormenin. Questions de droit adminisiratif, t. Il, p. #10, note 3.
de secours mutuels bénéficient d’une remise des deux tiers de cette taxe, pour les enterrements qui sont à leur charge en vertu de leurs statuts (loi du 1 avril 1898,
art. 18 reproduisant l'article 10 du décret du 26 mars 1852).
Police des convois; fixation de l’heure et de l'itinéraire.
Le législateur a confié à la vigilance et à l'autorité des maires, tout ce qui intéresse le bon ordre, la liberté de la circulation dans les rues, places, ete. (art. 97 de la loi du 5 avril 1884). Les convois funèbres étant souvent l'occasion de grands rassemblements sur la voie publique, le maire doit prévenir par des mesures spéciales toute cause de désordre.
L'autorité municipale peut fixer elle-même le jour et l'heure des funérailles ; en pratique, elle prend toujours en considération, à moins d'inconvénients graves, les désirs des familles. Une circulaire du ministre de l'intérieur (1869) (1) a décidé que, par suite des exigences du culte, les curés, pasteurs et rabbins pouvaient intervenir pour déterminer l'heure des obsèques, lorsqu'elles sont accompagnées de cérémonies religieuses.
I nest pas permis au maire, lorsqu'il réglemente les
convois funèbres, d'établir « des prescriptions particulières
(1) Bulletin officiel du ministère de l'intérieur, 1869, no 37.
en raison des croyances ou du culte du défunt, ou des circonstances qui ont accompagné sa mort » (loi du 5 avril 1884, art. 97, K 4). Dans le même esprit, la loi du 15 novembre 1887 sur la liberté des funérailles dispose, dans son article 2, que les enterrements tant civils que religieux devront être soumis à des règles identiques de la part des autorités locales (1). La règle édictée par le législateur en 1884 et en 1887 à eu pour but de rendre impossible un règlement arbitrairé analogue à celui de ce préfet du Rhône qui imposa aux enterrements civils des prescriptions particulières.
Un arrêté de M. Ducros, préfet du Rhône (18 juin 1873), obligeait en effet les parents à faire connaître, lors de la déclaration du decès, si l’inhumation se ferait avec ou sans la participation des ministres de l’un des cultes reconnus. Les enterrements civils ne pouvaient avoir lieu qu'à 6 heures du matin en été et à 7 heures en hiver; en outre, ils devaient suivre les voies de moindre parcours. Ces dispositions semblaient rappeler quelques-unes des mesures vexatoires imposées avant 1789 aux no-ncatholiques et portaient atteinte à l'égalité des croyances devant la loi: ainsi le choix de l'heure matinale constituait, sans contredit, une marque de mépris à l'égard des convois qui n’avaient aucun caractère religieux.
(1) L'infraction à ces dispositions n’est prévue par aucun texte spécial. La sanction serait, soit le recours au Conseil d'Etat pour excès de pouvoir, soit l'action en responsabilité au cas où il y aurait abus
de la part du maire pouvant donner lieu à l'application de l’article 4382 du Code civil.
Ce règlement souleva de vives protestations et fut l'objet d’une interpellation. M. Le Royer soutint, devantl'Assemblée nationale (!), que le principe de la liberté de conscience était violé et qu'en exigeant une déclaration relative au caractère religieux ou civil des obsèques, non édictée par le Code civil, un pareil arrêté constituait une usurpation de l’autorité législative. Cependant la Cour de cassation, en rejetant le pourvoi d'un contrevenant condamné par jugement du tribunal de police de Lyon, admit la légalité du règlement du préfet du Rhône (Ch. ceriminelle, 24 janvier 1874) (2). L'arrêt se basait notamment sur ce que la désignation des heures des enterrements civils avait été faite dans l'intérêt général pour maintenir, sur la voie publique et dans les cimetières, l’ordre et la décence qui doivent présider aux Inhumations. Quoi qu'il en soit, de pareils arrêtés seraient aujourd'hui illicites ; le législateur a estimé avec raison que l'autorité municipale doit se garder d'infliger d'humiliantes conditions au deuil des familles, quelles qu'aient été les croyances du défunt.
La fixation de l'itinéraire des convois rentre dans les attributions du maire, à condition toutefois qu'il agisse dans l'intérêt de la tranquillité publique et non en raison du caractère civil ou religieux des obsèques. Le Conseil d'État (10 juin 1901) (3) a rejeté un recours pour abus
(1) Séance du 24 juin 1873. Journal officiel du 25, p. 4163-4175.
(2) Dalloz, 1874, 1, 295-298.
(3) Sirey, 1904, Il, 44.
formé par le curé de Delle (territoire de Belfort) contre un arrêté du maire de cette commune déterminant le parcours que devaient suivre tous les convois mortuaires ; le Conseil d'État a estimé qu'un tel arrêté «€ avait pour but de « maintenir la libre circulation, tout en facilitant le pas- « sage des convois funèbres, et qu'il ne portait pas atteinte « à l'exercice public du culte et à la liberté que les lois et « règlements garantissent à ses ministres ».
Le maire peut interdire le stationnement des convois funèbres sur la voie publique, autre que celui nécessaire pour relayer Îles porteurs; par suite il a le pouvoir de défendre tout arrêt du cortège même pour procéder à la levée du corps et aux prières d'usage (1).
L'autorité municipale doit éviter que les enterrements soient l’occasion de manifestations publiques incompatibles avec le caractère des cérémonies funèbres ; elle peut en conséquence s'opposer au déploiement d’emblèmes si elle juge qu'il puisse y avoir là un motif de troubles. À ce, sujet, nous devons signaler que le pouvoir religieux, au contraire, De peut prendre une décision semblable : ainsi le Conseil d'État a déclaré abusive une lettre de l'évèque d'Annecy, du 8 novembre 1900, défendant au clergé de procéder aux cérémonies religieuses si des bannières ou
des drapeaux n'ayant pas reçu la bénédiction de l'Église
(1) CF. Décret en Conseil d'Etat du 28 juillet 1895 statuant sur un arrêté du maire de Saint-Geoirs (Isère) du 4er février 1894 (Macarel, 1895, p. 895).
Hit
étaient déployés pendant la marche du convoi ou au cime-
tière, au moment des dernières prières (1).
Si la police des convois appartient sans conteste à l'autorité municipale à l'extérieur, il semblerait qu'à l'intérieur de l'église elle est dévolue plus particulièrement au clergé durant la cérémonie funèbre. Pourtant l'article 97 $ 3 de la loi du 5 avril 1884 donne aux maires la police des églises ; mais il importe de remarquer que ce pouvoir de police confié à l'autorité civile n'est ni aussi large, ni aussi absolu que celui qui lui appartient sur les autres lieux publics. En effet, le maire se trouve en contact avec le curé qui tient expressément de l’article 9 de la loi du 18 germinal an X un droit de réglementation intérieure dans son église. Le curé ou desservant doit prendre des mesures pour assurer la pratique des exercices du culte. Les se-viteurs de l’église (suisse, bedeau, sacristain) pourraient éconduire les perturbateurs et les personnes qui commettraient des actions inconvenantes. Mais en cas de troubles menaçant l'ordre public, le prêtre, après avoir suspendu la cérémonie, devrait réclamer l'intervention de l'autorité municipale. En principe, on admet que le maire ne doit exercer son droit de police que sur la réquisition de l'autorité ecclésiastique ; toutefois, si des désordres ou
scandales étaient à redouter, le maire pourrait prendre
(1) Décret en Conseil d'Etat du 20 décembre 1900 (ÆRevue générale d'administration, 1901, LIL p. 160-162).
telles mesures préventives qu'il jugerait nécessaires pour les réprimer.
Nous n'avons examiné la question que pour les églises ; les mêmes règles s'appliquent aux temples et aux syna-
ogues.
Possibilité d'interdire tout caractère religieux
aux convois funèbres.
La liberté des cultes, dans notre législation, n'est pas aussi absolue que la liberté de conscience, La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, tout en proclamant la liberté religieuse, a fait cette réserve que la manifestation des croyances ne doit jamais dégénérer en une cause ou une occasion de désordre (art. 10). L'État a un droit de surveillance et de haute police sur les cultes. L'article premier du Concordat a donné au gouvernement le pouvoir
de faire les règ
lements jugés par lui nécessaires pour la paix publique.
Le législateur, afin d'assurer une égale protection à tous les cultes reconnus et pour éviter des conflits entre citoyens appartenant à des religions différentes, a pris une mesure d'ordre général: toute cérémonie religieuse est interdite hors des édifices consacrés au culte catholique dans Îles villes où il y a des temples destinés à différents cultes (art. 45 de la loi du 18 germinal au X) (1).
(4) V. Kerrand. Des cérémonies religieuses en dehors des édifices consacrés au culte. Thèse de droit. Faculté de Rennes, 1902.
Examinons brièvement les conditions d'application de ce texte (1). Que faut-il entendre par le mot temple? Jusqu’en 1882 on suivit l'interprétation donnée par Portalis (cireulaire du 30 germinal an XI, lettre du 14 prairial an XI) (2), d'après laquelle les temples dont parle larcle 45 se trouvent définis dans l’article 16 de la loi organique des cultes protestants qui décide qu'il y aura une église consistoriale par six mille âmes de la même communion. Par suite, les cérémonies extérieures, quel que fût le nombre des protestants, ne devaient être interdites que dans les villes où il existait une église consistoriale. Un décret du 26 mars 1852 reconnut à côté des églises consistoriales des paroisses ressortissant à ces consistoires; en présence de cette nouvelle organisation du culte protestant, on décida que l'article 45 était applicable là où il y avait chef-lieu de consistoire ou église paroissiale.
Depuis 1882, le gouvernement n'admet plus ce système; il estime que le mot temple est synonyme d'édifice consacré au culte, sans distinction d'importance. Dès 1879 (20 mars), une circulaire du ministre de l’intérieur (3)
inclinait à rejeter l'interprétation de Portalis. À la suite
(1) I est certain que Particle 45 ne lrouve son application que lorsqu'il s'agit de culles reconnus ; les cultes qui sont simplement autorisés ne sauraient s'en prévaloir.
(2) V. le texte dans le Traité de l'administration du culte catholigue de Vuillefroy, p. 100, note a.
(3) Bulletin officiel du ministère de l'intérieur, 1879, p. 136-137.
d'un arrêt de la Cour de Cassation (Ch. criminelle 26 mai 1882) (1) disposant que les cérémonies extérieures élaient permises dans les communes où il existe seulement, en vertu d'un décret d'autorisation, un lieu de culte sans pasteur, ni conseil presbytéral, une nouvelle cireulaire du ministre des cultes du 13 juin 1882 (2) se prononçÇa nettement contre ce système : « Pour se convaincre, « dit le ministre, que c'est bien un édifice et non une « collectivité de fidèles légalement reconnue que le législa- « teur a eu en vue dans l'article 45, il suffit de le rappro- « cher des articles 44 et 46 où les mots chapelles, oratoires « et temples sont employés dans leur acception la plus ordi- « naire, ainsi que de l'article 18 du décret du 23 prairial « an XIT où les dispositions de l'article 45 des organiques « se trouvent paraphrasées ». Le Conseil d'Etat a adopté cette manière de voir : des arrêts du 27 juillet 1882 et du 3 mars 1894 (3) notamment décidèrent que « dans la «lettre comme dans lesprit de la loi, le mot temple s'en- « tendait de l'édifice ouvert publiquement au culte et non « d'une agrégation de fidèles ».
La rigueur de l’article 45 a été atténuée par la pratique; de nombreuses tolérances se sont perpétuées depuis le Concordat jusqu'à nos jours. Dans un certain nombre de villes, les représentants des cultes dissidents n'ayant pas réclamé l'application stricte de la loi, les cérémonies exté-
(1) Dalloz, 1882, 1, 379-382.
(2) Sirey. Lois annotées, 1883, p 412.
(3) Macarel, 1882, p. 1092 1093 ; 1894, p. 754.
rieures n’y sont pas défèndues. Diverses circulaires ministérielles ont admis qu'il n°y avait pas lieu de mettre obstacle à des coutumes locales, alors que le maintien du bon ordre ne l'exigeait pas (3 mai 1849, 28 mai 1872, 20 mars 1879) (1).
L'interdiction prononcée par l’article 45 s’applique-t-elle aux enterrements lorsqu'un ministre du culte accompagne solennellement le corps de la maison mortuaire à l’église ou au temple et au cimetière? À notre avis l’affirmative est certaine; elle résulte de l'article 18 du décret du 23 prairial an XII qui est ainsi conçu : « Les cérémonies « précédemment usitées pour les convois, suivant les dif-
« férents cultes, seront rétablies..…., mais ne seront per-
mises, hors de l’église et des lieux de sépulture, que « dans les communes où l'on ne professe qu'un seul culte, « conformément à l'article 45 de la loi du 18 germinal «an X ». La conduite processionnelle d'un enterrement avec toutes les règles prescrites par la liturgie, chants, récitation de prières, clergé revêlu de ses ornements. croix portée en tête du cortège constitue, selon nous, une cérémonie religieuse; par suite elle ne peut avoir lieu dans les villes où l'on professe plusieurs religions, à moins qu'elle ne soit tolérée par les cultes dissidents, ce qui se présente presque toujours dans la pratique.
L'article 45 des organiques autorise implicitement les
(1) Bulletin officiel du ministère de l'intérieur, 1849, p. 442-483 ; 1872, p. 219 ; 1879, p. 136-137. |
cérémonies extérieures dans les communes où il n'existe pas de temple affecté à un autre culte; néanmoins elles peuvent être interdites par le maire ou par le préfet. L'autorité civile doit respecter les croyances et éviter de froisser sans nécessité les consciences; elle manquerait à son devoir si, selon l'expression de M. Batbie (1), « elle cachait une pensée irréligieuse sous la crainte factice d'un péril imaginaire ». Cependant l'intérêt religieux n'est pas le seul qui doive être pris en considération; le maintien de l'ordre et de la tranquillité publique étant à la charge du maire, il lui appartient d’édicter les mesures propres à prévenir toute cause de trouble. En cas de négligence de sa part, le préfet, s'il le juge nécessaire, peut prononcer l'interdiction des cérémonies extérieures (article 99 de la loi du 5 avril 1884). D'ailleurs ce droit de police a été expressément réservé au pouvoir civil par l’article
premier du Concordat.
La jurisprudence du Conseil d'Etat est conforme aux opinions que nous avons émises, Voici quelques décisions qui assimilent les enterrements avec participation du clergé aux cérémonies extérieures du culte et qui reconnaissent au maire le droit de les interdire.
Le 5 septembre 1892, le maire de Saint-Denis prenait un arrêté ainsi conçu : « Considérant que toutes les céré-
« monies sur la voie publique ayant un caractère reli-
(1) Traité de droit public et administratif, À. W, no 291, p. 245.
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« gieux portent atteinte à la liberté de tous les citoyens...; « sont interdites sur la voie publique : 1° les cérémonies « religieuses à quelque culte qu'elles appartiennent; « 2 l’exhibition d'emblèmes servant à ces différents « cultes (1) ». L'arrêté visait spécialement les convois funèbres, car lors d’une séance du conseil municipal, le maire avait déclaré qu'il se proposait d'empêcher la présence des prêtres aux enterrements et le port de la croix devant le cortège (2). Le conseil de fabrique et le curé de Saint-Denis formèrent un recours pour abus contre cet arrêté. Le Conseil d'Etat (3 mars 1894) décida que le paragraphe premier interdisant sur la voie publique les cérémonies religieuses à quelque culte qu’elles appartinssent n’était pas entaché d'abus, car il ne portait pas atteinte à l'exercice public du culte catholique tel qu'il a été autorisé en France. Quant au second paragraphe prohibant l'exhibition d’emblèmes servant aux différents cultes, le Conseil d'Etat statuant autant en équité qu'en droit déclara qu'il était abusif; 1l estima que « par suite de la généralité de ses termes, 1} était de nature à porter atteinte à la liberté de conscience et à dégénérer en oppression » (3).
A la suite de ce decret, le curé de Saint-Denis, écrivit
(1) Revue de droit public, 1894, 1. 1: Un récent appel comme d'abus, p. 244.
(2) Voir Ja question adressée par M. Denys Cochin au ministre des culles au sujet de l’arrèté du maire de Saint-Denis: Chambre des députés, séance du 3 mars 1894, Journal officiel du 4, p. 384-389.
(3) Macarel, 1894, p. 754.
au maire, pour exposer « que le clergé ne faisait plus de « cérémonie religieuse sur la voie publique ; qu'il n'allait «€ plus à la maison mortuaire faire la levée du corps; qu'il « avait supprimé dans la rue la présence des chantres et « des enfants de chœur, la récitation ou le chant de toute « prière, en un mot tout ce qui pourrait affecter le carac- « tère de la cérémonie; que le prêtre seul, revêtu des « emblèmes de son ministère, accompagné d'un employé « portant la croix et le bénitier, précédait le corps, faisant « simplement partie du cortège funèbre jusqu'au cime- « lière où il bénissait la tombe et disait les dernières « prières ». Le curé estimait que la présence d’un prètre aux convois, dans Ces conditions, ne constituait pas une cérémonie interdite, et1l demandait au maire que « l'usage « traditiounel pratiqué sans troubles ni réclamations à « Saint-Denis, de conduire religieusement les morts au « cimetière fût rétabli et que le clergé, sans faire aucune « cérémonie sur la voie publique, mais portant seulement « les emblèmes religieux, püût rendre librement les der- « niers devoirs à tous les catholiques ».
Consulté par le ministre de l'intérieur sur la question de savoir si le paragraphe premier de l'arrêté du maire de Saint-Denis, interdisait au clergé la participation aux convois funèbres dans les conditions spécifiées par la lettre précitée, le Conseil d'État (26 avril 1894), émit l'avis suivant : € La participation du clergé aux convois funèbres, « dans les conditions indiquées par la lettre du curé de
« Saint-Denis, présente le caractère d’une cérémonie
€ extérieure du culte dans le sens du paragraphe pre- « mier de l'arrêté du 5 septembre 1892; par suite, elle « tombe sous le coup de la disposition de cet arrêté qui a « été maintenu en vigueur (1). »
Tout récemment (31 mars 1901) (2), le Conseil d'État a rejeté un recours pour abus de l'abbé Devin, desservant de Sainte-Florine (Haute-Loire) contre un arrêté du maire du 14 juin 1900, interdisant toute pompe religieuse extérieure à l’occasion des enterrements et n’autorisant que la présence d'un prêtre non revêtu d’ornements sacerdotaux. Voici le texte des articles relatifs aux convois funèbres : « Article 3. Sont défendus surla voie publique les chants et « insignes religieux et l’usage des instruments de musi- « que quelconques à l’occasion des services mortuaires. « Article 4. A l'avenir, le clergé, requis d'accompagner « un convoi, ne pourra effectuer le trajet de la maison « mortuaire à l’église et de celle-ci au cimetière commu- « nal revêtu de surplis, aube, étole, ete. (3) », Le Conseil d'État à statué que l'interdiction des chants et des ornements sacerdotaux n'avait eu pour but que de supprimer dans les enterrements les cérémonies extérieures du culte et que, par conséquent, elle rentrait dans les mesures que le maire pouvait prendre dans l'intérêt du bon ordre et de la tranquillité publique.
Cette jurisprudence, quoique conforme à la loi, nous
(1) Macarel, 1894, p. 753, note.
(2) Macarel, 1901, p. 970.
(3) Le Droit, 6-7 janvier 1902, p. 18, 3me colonne.
semble un peu rigoureuse. À notre avis, tout en réduisant la pompe religieuse au strict minimum, on ne devrait pas, à moins d'inconvénients graves, défendre la présence d'un ministre du culte au convoi (1), car il est sévère d'interdire la pratique d'un usage consacré par le temps et d'autant plus respectable qu'il est pour beaucoup une consolation.
Si les ministres du culte, malgré une disposition contraire, participent à un convoi funèbre, ils commettent un abus : 1] y a en effet contravention aux lois et règlements de la République (loi de germinal an X, art. 6).
En outre de la déclaration d'abus, qui consiste simple. ment en un bläme public, une sanction pénale peut intervenir. Dans la plupart des cas, la peine applicable sera celle prévue par l'article 471 $ 15 du Code pénal qui réprime les infractions aux règlements de police légalement faits.
Le ministre du culte poursuivi devant les tribunaux répressifs pour contravention à un arrêté municipal, peut soulever une question préjudicielle d'abus, en soutenant que l'arrêté est contraire au libre exercice du culte. Le juge doit surseoir à statuer jusqu'à ce que le Conseil
d'État ait examiné si une espèce particulière d'excès de
(1) Une proposition de loi de M. Reveillaud sur la séparation de l'Eglise et de l’Etat, bien que supprimant tout exercice extérieur du culte. fait exception pour les inhumations qui « continueront à se faire comme par le passé (article 30) (Journal officiel, Documents, Chambre, 1903, p. 957).
pouvoir n’a pas été commise par le maire au préjudice de l'autorité religieuse. Si l'arrêté est déclaré illégal, le prévenu doit être relaxé des fins de la poursuite ; dans le cas contraire, le tribunal n'est point dessaisi, même si le conseil d'État s'est abstenu de lui renvoyer l'affaire (Cassation, Ch. criminelle, 31 mars 1881)(1). Le curé ou le pasteur qui estime qu'un arrêté municipal est entaché d'abus peut, même avant qu'il ait été appliqué, le déférer comme d'abus.
De graves controverses se sont élevées sur la question de savoir si la poursuite contre les ministres des cultes peut être intentée de plano ou si elle doit être autorisée par le Conseil d'État. Nous résumerons simplement les différentes phases de la jurisprudence administrative et judiciaire en cette matière (2).
Pendant longtemps le Conseil d'État décida qu'une autorisation préalable émanant de lui était nécessaire pour que les tribunaux de l’ordre judiciaire fussent valablement saisis. On considéra que Îles articles 6, 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X avaient eu pour effet d'établir en faveur des ecclésiastiques un système de protection analogue à celui que la constitution de l'an VII (art. 75) avait institué pour les fonctionnaires : le
Conseil d'État avait qualité pour apprécier l'opportunité
(4) Dalloz, 1881, 1, 393-395.
(2) V. pour plus de détails KE, Laferrière. Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux, 2e édition, t I 98-104.
et utilité des poursuites. Depuis 1880 (4), le Conseil d'État n'exige plus d'autorisation préalable.
De son côté, la Cour de Cassation distinguait, suivant que la poursuite était exercée par le ministère public ou par des particuliers. Dans le premier cas, si l'acte abusif ne pouvait être séparé de l'exercice des fonctions sacerdotales, une autorisation était nécessaire; pour l'action privée, 1l fallait toujours recourir préalablement au Conseil d'État. Ce ne fut qu'en 1888 (2) que la Cour suprême, abandonnant sa distinction qui n'était appuyée sur aucun texte, adopta le système suivi par le Conseil d'État et reconnut que dans tous Îles cas les poursuites n'étaient
subordonnées à aucune autorisation.
Soumis à certaines rigueurs, comme nous venons de le voir, dans ses manifestations extérieures, le libre exercice du culte est absolu à l’intérieur des églises et des temples et dans les lieux de sépulture (art. 18 du décret de prairial an XII), même dans les villes où les cérémonies extérieures sont interdites, soit en vertu de l’article 45 de la loi du 18 germinal an X, soit par suite d'un arrêté municipal. Les curés, pasteurs et rabbins, lorsqu'il leur est défendu de participer à un convoi funèbre, peuvent suivre
le cortège en voiture jusqu’au cimetière et y pratiquer
(1) Décret en Conseil d'Etat du 47 août 1880, Macarel, 4880, p. 1098-1099, (2) Ch. criminelle, 2 juin 1888. Dalloz, 1888, I, 441-443.
librement toutes les cérémonies religieuses prescrites par
la liturgie (1).
(1) A Paris, pour éviter le trajet en voiture, toujours onéreux pour les familles, un décret du 21 mars 1852 a institué. sous le titre d’aumôniers des dernières prières, un certain nombre de vicaires ayant pour mission spéciale de « recevoir gratuilement dans les « cimetières, quand la demande en est faite. les corps qui ne sont « pas accompagnés par le clergé de leur paroisse, de les conduire « jusqu'à la tombe et de réciter les dernières prières de l'Église ».
CHAPITRE IV
DU DROIT DE CHACUN CONCÉDÉ PAR LA LOI DE RÉGLER COMME IL L’ENTEND LE CARACTÈRE CIVIL OU RELIGIEUX DE SES FUNÉRAILLES ET DE L'INTERVENTION DU POUVOIR CIVIL AU CAS DE REFUS DE SÉPULTURE ECCLÉSIASTIQUE
Nous ne pouvons envisager les rapports de l'autorité civile et de l'autorité religieuse au cas où l'Église refuse de participer aux funérailles, sans dire quelques mots du droit qu'a chaque citoyen de choisir le caractère civil ou
religieux de ses obsèques.
Du droit de chacun de régler le caractère civil ou religieux
de ses funérailles.
La liberté de conscience comprend le droit de mourir fidèle à ses convictions, chacun peut donc déterminer
librement toutes les conditions de sa sépulture, le mode,
le caractère... etc., sans autres restrictions que celles résultant des lois et règlements.
Pendant très longtemps, l'inhumation fut toujours accompagnée de cérémonies religieuses. Par suite des progrès de la liberté d'opinion en matière de croyances, un certain nombre de personnes ne professant aucun culte écartèrent tout rite religieux de leurs funérailles. De regreltables contestations s’élevant fréquemment au sujet du caractère civil ou religieux des enterrements, la loi du 15 novembre 1887 a réglementé cette matière et édicté des pénalités, afin d'assurer l'exécution des dernières volontés du défunt.
Nous ne discuterons pas l'esprit de cette loi qui. sous le coup des passions politiques, fut l'objet de vives eritiques (1); nous nous bornerons à exposer ses dispositions essentielles (2).
L'article premier dispose que les honneurs funèbres militaires auxquels peut avoir droit le défunt lui seront
rendus, quel que soit le caractère civil ou religieux des
(1) Certains auteurs considèrent la loi de 1887 comme portant atteinte à la religion et facilitant les enterrements civils (Cf. Passama. Loi sur la liberté des funérailles ; Gaubert. Manuel pratique de la législation des pompes funèbres, p. 203-204.)
(2) Nous renvoyons pour l'étude détaillée aux ouvrages suivants : Lois nouvetles analysées eteæpliquées, 1888, {re partie, 2me section, p. 1-79; Sirey, Lois annotées, ISSS, p. 343-352; Gauberl, op. cit. 203-242 ; Dabot, Droit des particuliers concernant les sépultures, thèse de droit, Paris, 1898, titre HT, chap. 1, en, p. 162-193 : Gouffier. La législation des funérailles, Whèse de droit, Paris, 1902, chap. n, p. 52-122,
obsèques. C'est en effet, à propos de ces honneurs que M. Chevandier déposa à la Chambre (24 mai 1880) (1) un projet qui, modifié et augmenté par de nombreux amendements successifs, aboutit à la loi telle qu'elle fut promulguée. Le législateur voulut d’abord éviter le retour de mesures arbitraires analogues à celles prises quelquefois par l'autorité militaire à l’occasion d'enterrements civils. Bien que l'article 374 du décret du 13 octobre 1863 (2), sur le service dans les places de guerre, n'eût fait aucune distinction confessionnelle, le général du Barrail en 1873 el le général Berthaut en 1877 avaient ordonné, qu'au cas où les funérailles n'auraient aucun caractère religieux, les troupes rendraient les honneurs à la maison mortuaire, lors de la sortie du corps, mais qu'elles se retireraient aussitôt après, sans faire cortège au convoi. Cette question particulière a perdu une partie de son intérêt, car depuis un décret du 23 octobre 1883 (3) (art. 328) les honneurs sont rendus seulement au moment de la levée du corps; les troupes n'escortent plus que les enterrements des militaires et marins décédés en activité de service.
L'article 2, que nous avons déjà relaté à propos des pouvoirs du maire en matière de convois funèbres, interdit d'établir des prescriptions particulières applicables aux
funérailles en raison de leur caractère civil ou religieux.
(1) Journal officiel du 25 mai 1880, p. 5623.
(2) Bulletin des lois, 1863, partie principale, 2me semestre, p. 959.
(3) Bulletin des lois, 1883, partie principale, 2me semestre, p. 1188-1189.
Avant 1887, les dispositions relatives aux obsèques ne pouvaient être contenues :que dans un testament. L'article 3 permet au majeur et au mineur émancipé en etat de tester, de manifester leur volonté dans une déclaration en la forme testamentaire. La loi est incomplète, car lorsque le defunt n'a pas exprimé ses intentions, elle ne désigne pas les personnes qui doivent présider au règlement des funérailles, Si des contestations s'élèvent à ce sujet entre les membres de la famille, elles sont portées devant le juge de paix du lieu du décès qui statue dans le jour, saufappel devant le président du tribunal civil de l'arrondissement (art. D. Une jurisprudence constante et la majorité des auteurs attribuent au parent le plusrapproché dans l'ordre des affections le droit de déterminer le caractère des obsèques : il appartient d'abord au conjoint survivant, à défaut au père et à la mère, puis aux enfants et enfin aux plus proches héritiers.
L'artiele 5 punit des peines portées aux articles 199 et 200 du Code pénal (1) sauf application de l'artiele 463 dudit Code « toute personne qui aura donné aux fune- « railles un caraetère contraire à la volonte du defunt ou à « la décision judiciaire, lorsque l'acte constatant la volonté « du défunt ou la décision du juge lui aura été dûment « notifié ». Indépendamment de la poursuite devant le tri-
bunal répressif, le ministre du culte encourrait encore une
(1) Amende de 16 à 100 franes pour la première infraction : en eas de nouvelles infractions, pour la première, emprisonnement de deux à cinq ans, pour la seconde, la détention.
déclaration d'abus de la part du Conseil d'État (article 6
de la loi du 18 germinal an X).
Cas de refus de la sépulture ecclésiastique.
ActueHement, il faut distinguer la sépulture proprement dite qui est une obligation générale envers les morts de la sépulture ecclésiastique qui est un rite religieux. Tout eu mettant en relief cette distinction, la loi de 188Tnaen rien touché au droit de l'Eglise d'accorder ou de refuser son Concours.
Nous ne parlerons que de l'Eglise catholique, n'ayant trouvé aucun cas de refus émanant d'un pasteur ou d’un rabbin ; toutefois les principes seraient les mêmes pour tous les cultes reconnus.
Quels sont actuellement les cas de refus de sépulture ecclésiastique ? De nos jours, les prescriptions canoniques à ce sujet sont les mêmes qu'avant 1789. Toutefois l'Église s'est relâchée de sa sévérité et les curés interprètent largement les dispositions des rituels.
La rigidité primitive vis-à-vis des suicidés s'est, à Juste titre, atténuée considérablement. Le clergé accorde toujours la sépulture ecclésiastique aux infortunés qu'un trouble mental quelconque parait avoir pousse à se donner la mort.
Pour ce qui regarde les acteurs, une tolérance forufiée
par l'usage est généralement admise et les curés n'élèvent d'objections que pour ceux qui ont refusé les secours de la religion. Cependant en 1802, le curé de Saint-Roch ne
voulut point recevoir dans son église le corps d'une actrice,
o] mademoiselle Chamerov ; mais l'archevêque de Paris, à la demande du gouvernement consulaire (1), désapprouva la conduite de ce prêtre et lui ordonna une retraite de trois mois au séminaire « afin que, rappelé à ses devoirs par la méditation, il püt se souvenir que Jésus-Christ commande de prier mème pour ses ennemis » (2).
D'après les canons, l'Église devrait refuser la sépulture ecclésiastique à ceux qui ne se sont pas confessés et n'ont pas reçu le sacrement de l'eucharistie dans l’année ; mais « comme aujourd'hui, selon les expressions du cardinal « Gousset (3), un trop grand nombre de personnes ne « remplissent ni le devoir de la confession annuelle, ni « celui de la communion pascale, on est obligé de modi- « fier ce règlement en restreignant le refus de la sépul- « ture ecclésiastique à celles d'entre elles qui, par impiété, « auraient publiquement refusé les sacrements à l’article « de la mort. »
Nous estimons que le clergé doit, dans tous les cas, agir . Le,
(1) CF. Portalis. Discours, rapports et travaux inédits sur le Concordat. Lettre au sujet des funérailles de Mlle Chameroy, 25 vendémiaire an XI, p. 539-540.
(2) Moniteur universel, 30 vendémiaire an XI, p. 413.
(3) Théologie morule à l'usage des curés et des confesseurs, t. I p- 432.
avec cireonspection et S'inspirer des principes de tolérance conseillés par des auteurs qui font autorité en cette maère: « Pour ne pas s'écarter des lois canoniques, écrit € Mé André (1), un pasteur ne doit, généralement parlant, « refuser son ministère qu'à ceux qui meurent dans l'im- « penitence et lorsqu'elle est tellement publique, tellement « scandaleuse, que ce serait un nouveau scandale que de « leur rendre les honneurs funèbres. » Enfin voici comment le cardinal Perraud s'exprime à ce sujet: « Notre « mission, à nous prêtres, n'est pas de condamner et de « maudire, elle est d'avoir compassion, de prier et d’inter- « céder. Nul ne sait ce qui peut se passer entre Dieu et « une àme, à l'instant où elle va se détacher du corps au- « quel elle était unie et être précipitée dans le mystérieux « au delà » (2).
Il ne nous appartient pas de déterminer jusqu'à quel point l'Église a le droit de refuser la sépulture ecclésiastique et si ce refus est plus ou moins conforme à lesprit de la religion chrétienne, toute d'humanité et de charité. Nous allons seulement envisager la question des refus de sépulture ecclésiastique au point de vue de l'intervention
du pouvoir civil.
(4) Cours de droit canon dans ses rapports avec le droit civil ecclésiastique, t. VI, v° sépulture, p. 169.
(2) À propos de la mort et des funérailles de M. Ernest Renan. Souvenirs et impressions, p. 60.
Intervention du pouvoir civil.
Le refus de sépulture ecclésiastique ne semble pouvoir soulever aucune difficulté quand il s’agit d'individus qui n'appartenaient pas à la religion catholique ou qui sont morts en état d’apostasie notoire. Mais la question se pose rarement en des termes aussi simples; très souvent, en effet, lorsque le clergé refuse la sépulture ecclésiastique, la famille prétend que le défunt a droit aux prières de l'Eglise. Quel est alors le pouvoir d'intervention de l'autorité civile ?
Un principe absolu domine en cette matière. Les pouvoirs de l'Etat ont pour limite infranchissable les questions de dogme et de discipline ecclésiastique. L'Église est libre de toute ingérence de l'autorité civile dans les choses purement spirituelles: le prêtre a seul qualité pour les apprécier. Aussi, actuellement, le pouvoir civil ne pourrait, comme l'ont fait les Parlements au xvui° siècle, con-
traindre les curés à accorder la sépulture ecclésiastique.
Si. — Du droit de présentation.
On à parfois soutenu que, si on ne pouvait forcer le clergé à prêter son concours, le maire avait cependant, d'après l'article 19 du décret du 23 prairial an XII, le droit de faire présenter le corps à l’intérieur de l’église.
Dans Ja pratique, de 1830 à 1848 notamment, de graves
ire
difficultés se sont élevées au sujet de l'application de cet article 19 qui est ainsi conçu : « Lorsque le ministre d’un « culte, sous quelque prétexte que ce soit, se permettra « de refuser son ministère pour l'inhumation d'un corps, « l'autorité civile, soit d'office, soit sur la réquisition de la « famille, commettra un autre ministre du même culte « pour remplir ces fonctions; dans tous les cas, l'autorité « civile est chargée de faire porter, présenter, déposer et « inhumer le corps. »
Le premier point prévu par ce texte est plutôt théorique que pratique : « Qu'est-ce que ce prêtre automate, dit M. de Cormenin (1), qui arrive au coup de sifflet de l’autorité civile et qui prie par commission ? » En admettant, ce qui peut être sujet à contestation, que l'autorité civile ait le droit de déléguer un prêtre pour exercer une fonction sacerdotale, 1l sera très rare de trouver un ecclésiastique qui consente à célébrer l'office des morts quand d'autres auront refusé de Île faire, car les ministres de la religion catholique sont soumis à des règles de discipline uniformes. Nous pouvons relater cependant que, lors des obsèques de l'abbé Grégoire (30 mai 1831), ancien évèque constitutionnel de Blois, le curé de sa paroisse ayant refusé de prêter son concours, l'abbé Grieu, assisté de deux autres prêtres, consentit à officier à la chapelle de l'Abbaye-
au-Bois (2).
(4). Onctt., t:1:0:7299.
(2) V. le récit de enterrement de l'abbé Grégoire dans le Honiteur
universel du 31 mai 1831. p. 1026.
Quoi qu'il en soit de cet exemple, l'autorité civile doit se contenter d'inviter le prêtre à procéder à la cérémonie religieuse; elle n'a aucun pouvoir pour fe contraindre à prêter son ministère.
La deuxième partie de l'article 19 qui, en cas de refus de sépulture ecclésiastique, charge l'autorité civile de « faire porter, présenter et inhumer le corps », à été appliquée différemment selon l'interprétation qu'on donnait au mot présenter. Cette expression signifie t-elle que le maire ait le droit, malgré le curé, de faire ouvrir Îles portes de l'église, d'user de violence au besoin pour y introduire le cercueil ?
La question a été discutée en février 1830, par la Con- _férence des avocats de Paris présidée par le bâtonnier de l'ordre, M° Dupin aîné (1). La Conférence se basant principalement sur le droit de police qui appartient à l'autorité municipale dans les lieux publies, admit que le maire pouvai introduire de force le corps dans l'église.
Ce système, que repousse la majorité des auteurs, nous semble contraire au principe de la séparation du pouvoir civil et du pouvoir religieux ainsi qu'à la liberté des ministres du culte catholique garantie par l'article premier du Concordat. Si on admettait l'opinion contraire, quel serait le but de l'introduction du corps dans l'église,
puisque l'autorité civile ne peut forcer Le prêtre à réciter
(1) Moniteur universel du 21 février 1830, p. 203-206 ; Gazette des tribunaux du 11 Février 1830, p. 339.340,
les prières des morts? À notre avis, le législateur a simplement voulu exprimer que l'acte civil de lFinhumation n'était plus, comme autrefois, subordonné à la célébration des cérémonies religieuses. Le maire peut prescrire de déposer le corps à la porte de l'église: cette présentation équivaut à une sorte de mise en demeure vis-à-vis de l’autorité ecclésiastique; mais en cas de refus persistant du prêtre, le corps doit être porté au cimetière sans qu'on insiste davantage.
Toute autre interpretation aurait pour conséquence nécessaire des scènes de désordre et de scandale analogues à celles qui se produisirent parfois à l’époque où certains maires crurent devoir forcer les portes de l'église. Mgr André (1) rapporte plusieurs faits de violence qui se passèrent de 1836 à 1840; entre autres, 1l cite le cas du maire de Charmoy (Yonne) qui, en 1836, après avoir introduit le corps d'un défunt, malgré l'opposition du clergé, « fit l'aspersion de l'eau bénite sur les assistants et parodia les prières et les chants du culte catholique » (2).
À la suite de faits de mème nature qui se produisirent à Périgueux (janvier 1847), lors de l'enterrement de
M. Feytaud, ancien prêtre constitutionnel (3), le Ministre
(1) Cours de la législalion civile ecclésiastique. À. IV, p. 536-576.
(2) Loc. cit.,"p5S4T et 574.
(3) Dans une lettre adressée à l’évêque de Périgueux, le ministre de l’intérieur reconnut que l'autorité civile avait excédé ses pouvoirs et déclara que le « gouvernement n'hésiterail pas à réprimer toutes
des Cultes et le Ministre de l'Intérieur, pour éviter le retour de tels scandales, adressèrent des circulaires aux Préfets (45 et 16 juin 4847) (1). Le Ministre de l'Intérieur conclut qu'au cas «où le refus de sépulture ecclésias- « tique, prévu par le décret de prairial, viendrait à se « présenter, l'autorité civile, par respect pour le principe « de la liberté religieuse et pour la légitime indépen- « dance du culte, devrait formellement s'abstenir de tout « acte qui y porterait atteinte, comme d'introduire de « force le corps du défunt dans le temple et de faire pro- « céder à des cérémonies qui, détournées de leur but. ne « seraient plus qu'un acte de violence exercé contre la « conscience du prêtre et un scandale ».
Depuis que le sens de l’article 19 du décret de prairial a été ainsi fixé par l'Administration supérieure. aucune diffi-
culté ne semble s'être élevée à ce sujet.
S 2. — Recours pour abus.
Le pouvoir civil ne peut, en principe, intervenir au moment de l’inhumation pour obliger le pouvoir religieux à y prendre part. La famille pourrait simplement s'adresser à l'autorité religieuse hiérarchiquementsupérieure qui seule aurait qualité de décider. Cependant, une sanc-
tion civile est possible dans certains cas, c'est le recours
les tentatives de nature à compromettre le principe de la liberté des cultes. » Gasette des Tribunaux, T février 1847, p. 358. (1) Dalloz, 1847, II, p. 128 et 173-174.
pour abus (1). Examinons quels doivent être les caractères du refus de sépulture ecclésiastique pour que le Conseil d'État prononce qu'il y a abus.
Le Conseil d'État a toujours distingué pour admettre ou rejeter le recours pour abus, selon que le refus avait ou non été accompagné de circonstances extérieures de nature à porter atteinte à la considération du défunt et de sa famille. Ainsi, une ordonnance en date du 13 juin 1827 (2) a décidé que le refus d’un curé de se transporter près d'un mourant pour entendre sa confession et de l'inhumer avec les cérémonies ecclésiastiques ne constituait aucun des cas d'abus prévus par la loi. En 1866 (3 mars), le Conseil d'État à également rejeté un recours pour abus forme par le desservant de la commune d’Aus-
son (Haute-Garonne) pour refus de sépulture, parce qu'il
(1) Sous le premier empire, Napoléon qui voulait un clergé discipliné n'admettait pas quil püt refuser son concours. Quelques prètres du diocèse d'Amiens n'ayant pas voulu célébrer des messes mortuaires, il fit rédiger en février 1812 un projet de décret décidant que « toute personne morte dans l’état extérieur de l'Eglise catho- « lique avait droit aux secours spirituels de cette Église et qu’ainsi « c'était de la part des ecclésiastiques manquer à un des premiers « devoirs de leur ministère que de refuser, dans ce cas, les offices « qui leur sont demandés ». Ce projet ne fut pas adopté, peut-être à cause de sa rigoureuse sanction pénale : il portait en effet « que « tout ecclésiastique qui, sous quelque prétexte que ce soit, ferait de « semblables refus serait réputé démissionnaire et éloigné de dix « myriamètres au moins de l'endroit où il exerçait ses fonctions ». V. le texte du projet dans le Journal du Palais. Répertoire général v9 appel comme d'abus, n° 422. t. I, p. 429.
(2) Béquet. Répertoire du droit administratif, 1. IX, p. 31, note 5.
n'avait point été « accompagné de circonstances présentant l'un des cas d'abus prévus par l’article 6 de la loi du 18 germinal an X » (1).
Le Conseil d'État estime au contraire qu'il y à abus lorsque le refus est accompagné de motifs pouvant provoquer un scandale public ou entacher l’honneur du défunt. Le prêtre sort alors des bornes de son ministère sacerdotal et dépasse les limites imposées au pouvoir spirituel par les articles organiques. Ce n'est pas le refus en lui même qui, en pareille matière, constitue l'abus; mais, les paroles injurieuses, les voies de fait, les conditions imposées ayant troublé les derniers moments du défunt, rentrent dans le cinquième cas d'abus prévu par l'article 6 de la loi du 18 germinal an X.
Le Conseil d'État à appliqué ces principes dans la célèbre affaire Montlosier. L'évêque de Clermont avait enjoint à tous les curés de la ville de n'accorder l'absolution et la sépulture à M. de Montlosier que s'il faisait une rétractation écrite et par devant témoins de ses ouvrages sur la formation de certaines congrégations et le rétablissement des Jésuites. Le mourant, qui dans ses écrits avait repoussé les empiètements et l'immixtion du Saint-Siège dans les affaires de l'État, était resté d'ailleurs catholique pratiquant. Il refusa pourtant de signer la rétractation demandée ; le clergé se conformant aux
instructions de lévèque, refusa de lenterrer. A la
({ Dalloz, 1867. FE, p. 53.
demande de la famille, le Conseil d'État (30 décembre 1838) (1) déclara qu'il y avait eu abus de la part de l'évêque de Clermont, parce que les circonstances qui avaient accompagné le refus de sépulture ecclésiastique « constituaient un procédé avant dégénéré en oppression
et en seandale public » (2).
Lorsque le refus de sépulture ecclésiastique a occasionné un véritable scandale et a été accompagné de réflexions blessantes, de nature à causer un préjudice quelconque, les parties peuvent-elles, si elles considèrent la déclaration d'abus comme une réparation insuffisante, réclamer des dommages-intérêts au ministre du culte? Les principes généraux du droit accordent à toute personne lésée une action en dommages-intérêts; par suite, l’article 1382 du Code civil nous paraît applicable en cette matière lorsque l'existence d’un dommage aura été düment établie. Mais il sera souvent difficile aux tribunaux d'apprécier exactement quel aura été le préjudice causé ; de plus, ils ne devront accueillir la demande que si le refus
de sépulture a été déclaré abusif par le Conseil d’État (3).
(1) Sirey, 1839, II, 53-58.
(2) Cette affaire donna lieu à une vive polémique. M. de Cormenin défendit la liberté absolue de l'Eglise en cette matière dans un pamphlet intilulé : Défense de l’évêque de Clermont traduit pour cause d'abus devant les Révérends Pères du Conseil d'Etat séant en concile œcuménique à l'hôtel Molé, par Timon. (Paris, 1839).
(3) Cf. Journal du droit administratif, 1886. Du refus de sacrements par les ministres du culte et de ses conséquences juridiques, p. 212-217.
DROITS PERÇUS PAR LE CLERGÉ. — DE LEUR CONTROLE PAR LE POUVOIR CIVIL
En règle générale, l'administration des sacrements est essentiellement gratuite. Cependant, indépendamment des sacrements, il v a des cérémonies religieuses pour lesquelles une rémunération est permise : « Les choses « saintes, disait Portalis (1). ne sont point dans le com- « merce de la vie. elles sont un présent du ciel et on doit « les distribuer comme on les à reçues; ce serait les pro- « faner que d'y attacher un prix comme on pourrait le « faire des objets qui sont la matière des conventions « humaines... Les oblations représentent la subsistance « des ministres qui distribuent la doctrine et les sacre- « ments; mais elles n’ont rien de commun avec la valeur € inappréciable que l'on doit attacher aux sacrements et à
« la doctrine, »
(1) Op. cit. Rapport présenté au gouvernement, du 5me jour complémentaire an XI, p. 187-188.
tre
Un des premiers actes de l'Assemblée Constituante fut de supprimer les honoraires perçus par le clergé. Un décret des 4-11 août 1789 (art. 8) disposa que « les droits casuels des curés cesseraient d'être pavés, dès qu'il aurait été pourvu à l'augmentation des portions congrues et à la pension des vicaires » (1). Un autre décret des 1-14 septembre 1792 (2) enjoignit aux tribunaux de district de supprimerles traitements des ecclésiastiques qui recevraient un casuel, « sous quelque dénomination que ce soit », et même de les révoquer
La loi du 18 germinal an X permit à nouveau aux curés de réclamer, lors de diverses cérémonies, certaines rétributions qui constituent une part de leur traitement (art. 5, 65, 69). Les ministres des eultes protestants peuvent, comimne ceux du culte catholique recevoir des oblations, mais seulement dans les paroisses où elles sont établies soit par l'usage, soit par d'anciens règlements (art. 7 des organiques des cultes protestants).
Sous le nom de casuel, on comprend ordinairement les honoraires du clergé, le salaire des chantres et autres serviteurs d'église, et les droits perçus par la fabrique pour faire face aux dépenses occasionnées par chacune des cérémonies.
La sépulture ecclésiastique, quand elle se borne à la
présentation du corps à l’église et aux prières prescrites
(1) Duvergier, t. I, p. 34.
(2) Duvergier, t. IV, p. 428.
par le rituel, est gratuite (1). Mais le plus souvent les familles demandent d’autres cérémonies religieuses, des bénédictions spéciales ; dans ce cas l’article 20 du décret du 23 prairial an XII prévoit la perception de certains droits.
Le législateur, voulant prévenir les abus, a prescrit que les tarifs des oblations rédigés par les évèques ne pourraient être publiés et mis en vigueur qu après avoir été approuvés par le gouvernement (art. 69 de la loi du 18 germinal an X).
En ce qui concerne la rédaction de ces tarifs, d'après un avis du Conseil d'Etat du 19 juillet 1900 (2), ils doivent être dressés suivant une méthode et un plan uniformes : QIl convient d'appliquer un seul tarif à toutes « les paroisses du diocèse, sans distinguer entre les « paroisses urbaines et les paroisses rurales. Les droits « établis à l’occasion de chaque cérémonie en faveur des « ministres du culte et des serviteurs de l'Église doivent « être, selon le degré de solennité, divisés par classes, les « inoins onéreuses pouvant de préférence être applicables € aux paroisses les plus petites et les plus pauvres. Il en «est de mème des taxes perçues au profit des fabriques.
« avecexception que les droits de sonnerie seront payes
(1) Les curés, desservants el vicaires doivent faire graluitement le service exigé pour les morts indigents (art. 20 du décret de prairial an XII et article 4 du décret du {8 mai 1806).
(2) V. le texte complet de cel avis dans le Journal du droït admiristralif 4901, p. 489-495,
tot
« suivant le poids des cloches et les droits d'orgues sui- « vant le nombre de Jeux. » Ces règlements d'honoraires, une fois établis, sont approuvés par décret en Conseil d'Etat, sur le rapport du ministre des cultes,
Le clergé ne peut rien exiger en dehors des tarifs approuvés (1): mais les dons libres et volontaires, c'està-dire ceux faits en sus des sommes fixées ne sont nullement probibés. En cas de refus d'acquitter les droits légalement dus, c'est à la juridiction civile qu'il appartient de statuer sur les poursuites exercées et de condamner, S1l y a lieu, les débiteurs au paiement (Décisions ministérielles des 18 avril et 14 octobre 1807) (2).
Des difficultés se sont parfois élevées sur la question de savoir si, en Cas d'inhuimation dansune paroisse autreque celle du décès, le curé de cette dernière pouvait exiger certains droits. La Cour de Cassation (5 juillet 1875) (3) a décidé que la disposition d'un tarif diocésain approuvé qui, dans ce cas, autorise le clergé des deux paroisses à
percevoir les mèmes honoraires est légale (4). Antérieure-
(1) Toutefois le curé peut réclamer le remboursement des dépenses qu'à la demande de la famille il aurait faites, lors d’un enterrement, pour inviter des prètres étrangers et pour décorer exceplionnellement l'église ; si ce règlement donnait lieu à contestation, il appartiendrait à l'autorité judiciaire de régler le différend en s'inspirant des règles du mandat salarié ou du louage d'ouvrage. Cassation, 9 juillet 1877 (Sirey 1878, I, 76).
(2) Citées par de Champeaux. Æecueil général du droit civil ecclésiastique français, L. I, p. 46, note 2.
(3) Dalloz, 1875, [, 475 478.
(4) Nous devons noter que précédemment, dans une espèce qui
ment à cet arrêt et pour le même litige, le demandeur avait déféré au Conseil d'État pour excès de pouvoir le tarif contre lequel il s'élevait et l'arrêté qui l'avait approuvé (1). À cette occasion, le ministre des cultes soutint que « la législation ecclésiastique reconnaissait au curéle « droit de présider à toutes les cérémonies religieuses « concernant les individus habitant la circonscription, et « par suite le droit d'en réclamer le casuel et les émolu- « ments; de là cette règle, que la célébration des cérémo- « nies funèbres religieuses ne devait être autorisée dans « une paroisse autre que celle du décès, qu'autant qu'il « n’en résultait aucun préjudice pour le curé et la fabrique « de cette dernière paroisse » (2).
Il nous semble assez rigoureux de faire payer dans deux paroisses un service religieux qui n'a été célébré que dans une seule : nous estimons que la légitimité de l'honoraire des ecclésiastiques est subordonnée au concours effective ment prêté. Même en admettant, en faveur du curé et de la fabrique du lieu de décès, une sorte de monopole, il
devrait être suffisant de leur accorder, à titre d'indemnité,
présente une grande analogie avec celle que nous venons de citer, la Cour de Cassation (Ch. civile, %5 février 1859) avait reconnu à un père de famille domicilié dans une paroisse le droit de faire baptiser son enfant dans une succursale voisine, sans être tenu envers le curé de sa paroisse du droit de baplème porté au {arif diocésain (Dalloz, 1852 1, 83-84).
(1) Le Conseil d'Etat rejela ce recours (23 avril 1875). Macarel,
(2) Macarel, 1875 p. 350, note.
une perception simplement proportionnelle au tarif déjà appliqué une fois.
Quoi qu'il en soit, les droits du curé et de la fabrique ont été défendus énergiquement par certains auteurs. M. Gaudry (1), par exemple, a soutenu qu'en cas de décès dans un monastère, le curé de la paroisse pouvait réclamer le droit de faire linhumation, aux lieu et place de laumônier, et dès lors exiger le montant de ses honoraires.
Des contestations s'étant élevées fréquemment sous le premier Empire entre les curés et les fabriques relativement à leurs droits respectifs sur les cierges offerts par les fidèles lors des inhumations et services funèbres, un décret du 26 décembre 1813 (2) établit une règle uniforme et générale abrogeant les divers usages locaux. Les cierges placés autour du corps et à l'autel, aux chapelles ou autres parties de l'église donnent lieu à un partage égal entre le curé et la fabrique : les cierges portés par les membres du clergé appartiennent exclusivement à ceux-ci.
Nous avons vu que le casuel prévu par le tarif diocésain est partagé entre le clergé, les serviteurs de l'église et la fabrique. Un décret du 27 mars 1893 a obligé le trésorier de la fabrique àtenir, relativement à cette répartition, une comptabilité rigoureuse, ce qui dans la pratique à donné lieu à quelques difficultés.
(1) Traité de la législation des cultes, 1. 1, p. 622-625.
(2) V. le rapport adressé à l'Empereur à ce sujet par le ministre des cultes (comte Bigot de Préameneu) dans le 1raité theorique
et pratique du monopole des pompes funèbres, de Gaubert, t. IT,
ere
Il semble que la comptabilité fabricienne aurait dü toujours être tenue minutieusement pour permettre un contrôle facile par la commune. Celle-cien effet doit, dans certains cas déterminés par la loi (1), suppléer aux ressources de la fabrique lorsqu'elles sont insuffisantes ; elle est donc intéressée à la bonne administration de ces ressources.
Pourtant la comptabilité des fabriques est restée pendant longtemps presque sans garantie et sans contrôle ; jusqu'en 1893 en effet, les fabriques n'étaient pas soumises aux règles régissant les établissements publics en matière financière. L'article 78 de la loi de finances du 26 janvier 1892 (2) et le décret du 27 mars 1893 (3) portant règlement d'administration publique, firent cesser cette étrange anomalie et soumirent les comptes et budgets des fabriques à toutes les règles de la comptabilité publique.
En principe, le trésorier est chargé de percevoir toutes les recettes de la fabrique. Toutefois, pour la commodité des fidèles qui sont redevables des oblations et pour ne pas astreindre ce comptable à une presence continuelle à l’église, l'article 3 du décret du 27 mars 1893 a permis € au curé où à l'esclésiastique délégué par lui, de toucher « les oblalions et droits dus à l'occasion des cérémonies « du culte conformément aux tarifs légalement approu- « vés », Le prètre qui reçoit le montant des droits délivre aux parties payantes une quittance détachée d'un livre à
(1) Article 136, K 11, 12 et 13 de la loi du 5 avril 1884.
(2) Journal officiel du 27 janvier 1899, p. 03, (3) Duvergier, 1893, p. 62-60,
souche et remet au trésorier la totalité des sommes perçues tous les mois et plus fréquemment s'il en est ainsi décide par l'évèque.
Le trésorier ne doit pas faire état seulement de la part du casuel revenant à la fabrique; l’article 24 du même décret l’oblige en effet « à porter en recette et en dépense à un compte ouvert aux services hors budget la part revenant au clergé et aux serviteurs dans les droits perçus à l'occasion des cérémonies du culte ». MM. Marquès di Braga et Tessier expliquent très clairement la portée de
cette disposition. « Si au lieu de limiter au recouvrement
du casuel de la fabrique l'obligation du comptable d'en « rendre compte, on l'a étendue à la perception du casuel « du clergé et des serviteurs de l'église, c'est d’abord parce « qu'il a semblé que, du moment qu'il était donné quit- « tance de tout par le comptable de la fabrique ou le ré- « gisseur des recettes, c'est ce tout également qu'il fallait « compter; d'autre part, en faisant figurer le montant « intégral des oblations dans les comptes des trésoriers, « l'on a voulu fournir aux autorités supérieures tant « ecclésiastiques que laïques le moyen de contrôler lappli- « cation des tarifs » (1).
Dans un certain nombre de paroisses, surtout pendant les premières années qui suivirent la mise en vigueur du
décret de 1893, les curés qui percevaient directement le
(1) Manuel théorique et pratique cle la comptabilité des fabriques, [xs CIRE
total du casuel continuèrent, malgré les prescriptions formelles de ce décret, à prélever la somme qui leur revenait, à payer les serviteurs de l’église et à remettre le reste à la fabrique. En outre ils se refusèrent quelquefois à fournir au trésorier de la fabrique les pièces justificatives des recettes effectuées et les quittances des parties prenantes : par suite, ce comptable ne pouvait communiquer à l'autorité chargée de juger et d’apurer les comptes (1) toutes les pièces nécessaires à leur vérification.
La Cour des Comptes, par un arrêt du 21 janvier 1899, avait accordé le guilus au trésorier de la fabrique de Saint-Etienne du Mont à Paris, bien qu'il n’eût pas fourni le détail des comptes hors budget: le trésorier avait allégué que, par suite du refus du curé de les lui communiquer, 1] n'avait pu fournir à la Cour la comptabilité détaillée imposée par le décret de 1893. Le ministre des cultes, estimant que les comptables de deniers publics ne peuvent prétendre à la décharge de leur gestion que s'ils ont satisfait à toutes les prescriptions des lois et règlements sur la comptabilité publique, déféra cet arrêt au Conseil d'Etat qui n'admit pas la validité de lexcuse du trésorier et cassa l'arrêt de la Cour des Comptes (AT mars 1901) (2).
(1) La Cour des Comptes est compétente si le revenu annuel &e la fabrique est supérieur à 30.000 francs; dans le cas contraire, le conseil de préfecture est compétent. Toutefois, les comptes des fabriques des églises métropolitaines el cathédrales sont toujours jugés par la Cour des Comptes.
(2) Macarel, 1901, p. 230-232,
La suppression du casuel a été demandée au pouvoir législatif à plusieurs reprises. En 1862 et en 1865, le Sénat repoussa deux pétitions (1) proposant d’abolir le casue] et de le remplacer par un supplément de traitement payé aux curés et desservants par l'Etat ou par la commune.
Cette suppression ne semble pas possible, car elle suppose l'égalité de toutes les cérémonies religieuses, notamment des cérémonies funèbres, qui est loin d'être entrée dans nos mœurs.
En s'inspirant du principe de Ja gratuité des sacrements, il est naturel que le clergé, dans cette question délicate du casuel, s'abstienne de montrer un intérêt exagéré incompatible avec sa dignité. Voici à ce sujet les sages conseils, empruntés d'ailleurs à Lamartine, qu'a cru devoir répéter un prélat éminent (2) : « Recevez le casuel du riche qui « insiste pour vous le faire accepter. Refusez-le du pauvre « qui rougit de ne pas vous l'offrir ou chez qui se mêle à « la joie du mariage, au bonheur de la paternité, au deuil « des funérailles la pensée importune de chercher au « fond de sa bourse quelques rares pièces de monnaie « pour payer vos bénédictions, vos larmes et vos prières. « Rejetez loin de vous le reproche de faire paver Îles « grâces sans prix du Père commun et de mettre un tarif « à la prière. »
(1) Moniteur universel du 4 mai 1862 (p. 646) et du fer avril 1865 (p. 359). |
(2) Mgr André, Cours de législation civile ecclésiastique, L. IT, p. 33-34.
DU MONOPOLE DES POMPES FUNÈBRES
Aperçu historique.
Les événements essentiels de la vie humaine ont été de tous temps l’occasion de cérémonies particulières ; dans la joie comme dans la tristesse, c'est un besoin universel d'y joindre des manifestations extérieures plus ou moins solennelles. Il est naturel que la mort qui, en atteignant un seul individu, frappe de deuil en même temps sa famille et son entourage, ait donné lieu, dès la plus haute antiquité, à des manifestations parfois bruyantes mais plus souvent recueillies.
Aux témoignages d'affliction de ceux qui pleuraient, s'ajoutèrent peu à peu des usages de nature à les rendre plus éclatants. Les funérailles furent rapidement entourées d’un certain appareil de luxe dont le soin fut confie à des
personnes déterminées. M. Gaubert (4) a démontré qu’en
(1) Trailé théorique et pratique des pompes funèbres, CL. p. 23-94.
Egypte, en Grèce, à Rome. la fourniture des objets nécessaires aux obsèques devint l'objet d'une sorte de monopole: cela s'explique aisément. car il est d'interêt publie que le service des funérailles soit assuré d'une façon convenable, Dans notre ancien droit, le pouvoir royal erut aussi devoir concéder à une corporation le droit exclusif de faire toutes les fournitures relatives aux inhumations: les avantages particuliers accordés alors aux « crieursjurés » nous semblent avoir quelque analogie avec le monopole des pompes funèbres tel qu'il fonctionne aujourd'hui.
Au moyen âge, il était d'usage qu’aussitôt le décès d'une personne, un crieur public allàt dans toutes les rues de la ville, inviter les habitants à prendre part au convoi et à prier pour le repos de l'âme de telle personne. de telle qualité et condition, décédée dans telle paroisse,
Le cri public étant à cette époque le seul moyen d'annoncer toute chose, chaque corps de métiers eut ses crieurs. Au commencement du xv° siècle, la corporation des crieurs de vin obtint le privilège du « cry des corps » (1); une ordonnance de février 4415 (chap. 1x, art. {®) l'atteste; elle décida même en son article 15 «qu'un crieur ne criera fors un corps seulement pour
jour, afin qu'un chaseun d'eulx ait des besoingnes par
(1) On leur accorda en même temps le droit de crier les enfants et les animaux perdus ou égarés,
esgal portion au mieulx que faire se pourra, sur peine de soixante sols parisis d'amende » (1).
Jusque sous Louis XIV, les crieurs jurés de corps, revêtus d'une sorte de dalmatique noire ornée d'emblèmes funèbres (2), agitaient une clochette pour annoncer les décès (3); seuls ils avaient le droit de la faire tinter autour du lit du défunt pendant qu'il était exposé et de porter, lors des funérailles, ses armoiries «dessus leur daluatique, à peu près comme on porte un scapulaire » (4).
Les clocheteurs des trépassés, comme les appelait familièrement le peuple de Paris, obtinrent le privilège de louer des vêtements de deuil « manteaux, chaperons..…. etc » ; bientôt même ils fournirent également les tentures et autres objets destinés à rehausser l'eclat des enterrements.
Leurs privilèges furent confirmés à maintes reprises
(1) Delamare. Traité de police, t. HI, livre V, titre XLVI, chap. xxvir, 762-763.
(2) V. le costume des crieurs jurés de corps d'après un tableau du temps dans La vie privée d'autrefois, par Franklin : l'annonce et la réclame, p. 91-93.
(3) Le elocheteur des trépassés Sonnant de rue en rue, De frayeur rend les cœurs glacés, Bien que leur corps en sue.
Et mille chieus ovant sa Lriste voix Lui répondent à longs abois.
(Saint-Amand. La Nuit. Œuvres, édition de 1661, p. 90).
(4) Denisart, Collection de décisions nouvelles, vo crieurs jurés, LV, p. 696.
par le pouvoir royal et réglementés par diverses ordonnances. Un édit de septembre 1641 (1) décida qu’en retour des avantages concédés, la corporation paierait une redevance annuelle dont le produit serait affecté à la nourriture des enfants trouvés. L'ordonnance de 1672 (chap. x1V, art. 3) défendit « à tous marchands de draps, « tapissiers, fripiers, de louer ou de fournir aucuns draps, « serges, satins, velours et autres choses servant aux « obsèques et funérailles, à peine de confiscation ». Citons enfin un édit de décembre 1694 qui créa « deux crieurs jurés de corps dans chaque viile où il y a Parlement ou autre Cour supérieure, à l'exception de Paris, et un dans les villes où il y a présidial » (2).
Au xvu® siècle, les fournitures pour les enterrements étaient devenues très importantes et rapportaient aux crieurs jurés des bénélices considérables (3). Les fabriques tentèrent à cette époque d'obtenir une partie des avantages que procurait le droit de fournitures ; de vives contestations s'élevèrent; à ce sujet Denisart rapporte un grand nombre de décisions : entre autres, il cite un arrêt du 9 août 1701 (4) qui n'accorda aux fabriques que la fourniture de la croix, du bénitier et d’un certain nombre de chandeliers (24, 18, 12 selon les paroisses). Dans la
suite, les fabriques et même quelques hospices purent
(1) Denisart, loc. cit.
(2) Isambert, t. XX, p. 233.
(3) V. le larif des droits perçus dans Franklin, 0p. cit., p. 91-93. (4) Loc. cit., p. 694.
louer les tentures destinées à décorer l'église. Le privtlège des crieurs jurés, quoique considérablement amoindri par cette intervention des fabriques, subsista jusqu'en 1789 ; mais la Révolution lui porta le dernier coup.
Pendant la période révolutionnaire, le plus grand dé: sordre régna dans le service des inhumations. Pour le réorganiser à Paris, le préfet de police Frochot imagina de le confier dans chaque arrondissement à un entrepreneur, puis à un seul pour toute la ville. Le premier Consul adopta le principe du monopole pour toutes les communes de France, mais pour des raisons politiques, à l'entrepreneur civil:1l substitua les fabriques et les con-
sistoires.
Législation actuelle.
Les décrets du 23 prairial et du 18 mai 1806 ont conféré aux fabriques et consistoires le monopole des pompes funèbres.
A cette époque, les cultes catholique et protestant Jouissaient seuls de ce privilège ; un décret du 10 février 1806 déclarait en effet que les articles 22 et 24 du décret de prairial an XI ne seraient pas applicables aux personnes professant la religion juive. Lorsque le culte israélite fut reconnu par l'Etat (8 fevrier 1831), on l'admit à participer aux mêmes droits que les autres cultes re-
connus, de sorte qu'actuellement le monopole appartient
aux fabriques et aux consisloires protestants et israélites (4).
Lorsque les fabriques ou consistoires, pour une raison quelconque, n'usent pas de leur privilège, l'autorité municipale, par mesure d'ordre public, doit assurer le transport des corps (art. 26 du décret du 23 prairial an XI). Mais 1l n'en résulte pas que le maire puisse prescrire des mesures qui seraient incompatibles avec les principes régissant la liberté du travail et de l’industrie depuis la loi des 2-17 mars 1791, concéder par exemple à une persoune determinee le privilège de fournir les corbillards et les chevaux nécessaires pour assurer le service extérieur des pompes funèbres (2).
Le monopole s'applique sans aucune restriction (3) « à toutes les fournitures nécessaires pour les enterrements,
et pour la décence ou la pompe des funérailles » (art. 22
(1) En 1836 les ministres de la religion anglicane à Paris demandèrent à profiter de la remise faite par l'entrepreneur des pompes funèbres aux fabriques et consistoires. Une décision des ministres de la justice et des cultes repoussa cette prétention parce que le culte anglican n’était pas reconnu. Le Conseil d'Etat (18 novembre 1838) a écarté par une ‘fin de non-recevoir un pourvoi contre cette décision ministérielle (Macarel, 1838, p. 612-613).
(2) Cassation. Ch. criminelle, 30 mars 1893. Sirey, 1893, I, 278-279 ; Cassation, Ch. criminelle, 14 avril 1894, Sirey, 1894, 1, 253-254.
(3) En 1902 à Paris, le juge de paix du 2me arrondissement condamna M. Samuel, directeur des Variélés, à payer aux pompes funèbres une somme équivalente au prix de la location d’un brancard pour avoir fait porter, le 28 décembre 1902, à l’enterrement de M. Henry Fouquier une couronne sur un brancard construit à l'atelier de menuiserie du théâtre.
du décret du 23 prairial an XII). Il comprend donc les cercueils, mixtures sanitaires (1), corbillards, voitures de deuil, cierges, tentures, et même tout ce qui est relatif aux exhumations et réinhumations (2). En principe, les fabriques et consistoires ont seuls le droit de fournir les billets d'enterrement (3) et les couronnes mortuaires ; mais le plus souvent ils abandonnent ces objets à l'industrie privée.
Le monopole des pompes funèbres n’est pas subordonné au caractère religieux des funérailles ; il est applicable même aux enterrements civils (4). La jurisprudence décide que dans ce cas les bénéfices qui en résultent reviennent aux fabriques de préférence aux consistoires ; par contre, ceux provenant de la sépulture des personnes professant un culte non reconnu dérivant du protestantisme sont attribués aux consistoires protestants.
Le privilège conféré aux fabriques et consistoires par le
(1) Tribunal civil de la Seine, 11 décembre 1890, œasette des Tribunaux des 26-27 décembre 1890, p. 1233-1234.
(2) Cassation, 21 novembre 1859. Dalloz, 1859, 1, 467 469 ; Cour de Rouen, 22 mars 1899, Dalloz, 1899, II, 390.
(3) Cour de Rouen, 81 janvier 1862, Dalloz, 1862, Il, 83-84; Cour de Toulouse, 4 janvier 186$, Dalloz, 186$S, Il, 54-55. En 4877, le Sénal a rejeté une pétition d'imprimeurs de Toulouse demandant de modifier l’article 22 du décret de prairial an XII et de retirer aux fabriques et consistoires le droit exclusif à la confection des billets d'enterrement.
(4) Cour d'Aix, 18 août 1873, Dalloz, 1874, V, 446 447; Tribunal eivil de Charleville, 16 juillet 1896. Aevue générale d'administra- UL0/ ALSOTNAUSENENGLE
décret de l'an XII est si absolu. qu'il s'applique même aux cérémonies funèbres qui sont à la charge de l'État. Des arrêts du Conseil d'État du 18 mars 1858 (1) ont oblige le gouvernement à payer aux fabriques de la ville de Paris une certaine somme pour des services commémoratifs celébrés, dans la chapelle des Invalides, en l'honneur des maréchaux Soult et Excelmans. Toutefois le cahier des charges peut spécifier que les établissements religieux ne pourront prelever aucun bénéfice sur les fournitures faites pour des funérailles aux frais du Trésor: c'est ce qu’a décidé notamment l'articlé 36 $ 5 du cahier des charges des Pompes funèbres de Paris appr.uvé par décret du 4 novembre 1859 (2).
Afin de prévenir, dans la mesure du possible, les contestations susceptibles de s'élever entre les particuliers et les fabriques et consistoires ou les personnes subrogées à leurs droits, au sujet du prix des fournitures, l’article 25 du décret de l'an XII pose en principe l'établissement de tarifs (3).
Avant d'examiner qui est compétent pour dresser ces tarifs, et qui pour les approuver,il convient de faire
remarquer que le service des pompes funèbres se divise en
(1) Dalloz, 1859, III, 40.
(2) Bulletin des lois. 1859, partie supplémentaire, 2° semestre, p. 1021.
(3) Lorsqu'il n’y a pas de tarifs, le monopole existe quand même, mais les particuliers peuvent contester les prix (Cour d'Aix, 13 juin 1872, Dalloz, 1873, II, 190-194).
deux parties bien distinctes. Le service extérieur comprend tout ce qui a trait au transport du corpset à l'inhumation: par exemple, le cercueil, le corbillard ou brancard, Îles voitures de deuil, le creusement de la fosse, etc. Le service intérieur comprend la fourniture des tentures et ornements de toutes sortes destinés à décorer l’église ou le temple : les cierges, le catafalque, ete.
Le conseil municipal a l'initiative de l'élaboration du tarif pour le service extérieur (art. 11 du décret du 18 mat 1806); toutefois, la délibération est communiquée à la fabrique. Le tarif ne peut être mis en vigueur qu'après avoir été approuvé par le Chef de l'État ou le préfet, suivant que la commune a plus ou moins de 3 millions de revenus (art. 16 $ 2 de la loi ‘u 24 juillet 1867 et art. 115 de la loi du 5 avril 1884).
Inversement, le tarif relatif au service intérieur est dressé par les fabriques et consistoires (art. 7 du décret de 1806), puis transmis au conseil municipal et approuvé par décret ou par arrêté préfectoral suivant la distinction que nous venons de faire. Ce tarif ne doit pas comprendre Îles droits casuels du clergé qui, ainsi que nous l'avons vu dans le chapitre précédent, sont fixés par l'évêque dans chaque diocèse.
Les difficultés qui pourraient naître entre la famille et l'adruinistration des pompes funèbres relativement au prix des fournitures sont de la compétence des tribunaux civils.
Les décrets de prairial an XII (art. 22) et du 18 mai
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1806 (art. 7) ont permis aux fabriques et consistoires de choisir le mode d'exploitation de leur privilège qui paraitrait le plus conforme à leurs intérêts. Les fabriques et consistoires peuvent donc exercer eux-mêmes leur droit ou l'affermer.
En exerçant directement le monopole, les fabriques s’assurent tous les bénéfices de l'entreprise en même temps qu'elles assument toutes les charges. Dans les villes les plus importantes, elles ont trouvé avantage à se grouper en une sorte de syndicat. À Paris notamment, depuis le LT avril 1878. fabriques et consistoires exploitent en commun le monopole des pompes funèbres (1); la même organisation existe à Bordeaux, mais pour les fabriques seulement (2). Ce système qui doit être pratique dans les grands centres présente des difficultés dans les autres villes car 1l nécessite l'acquisition et l'entretien d'un matériel onéreux. Aussi, en général, les fabriques cèdent, moyennant une redevance, l'exploitation à un entrepreneur. L'inconvénient de cette substitution à la fabrique d’un industriel est que, désireux des’enrichir, celui-ci peut chercher à augmenter les fournitures supplémentaires, Il ne
peut y avoir dans une ville qu'un seul entrepreneur (art.
(4) Cette exploitation en commun a été mise en pratique à la suite du décret du 27 octobre 1875 qui instituait un conseil d'administration comprenant des délégués des différents cultes et chargé de diriger l'exercice des droits conférés par les lois, décrets et règlements relatifs aux pompes funèbres.
(2) Bulletin des lois, 1881, partie principale, 1er semestre, p. 171-173.
14 du décret du 18 mai 1806); les fabriques doivent s’entendre à ce sujet, mais lune d'elles peut se séparer des autres et exercer elle-même (1). La redevance que doit payer l'entrepreneur peut être une somme fixe pour l’exercice d’une année, ou bien une remise proportionnelle au chiffre annuel des fournitures. L’adjudication aux enchères n’est pas obligatoire ; lorsqu'elle a lieu, on doit suivre les règles établies pour tous les travaux publics. Le Chef de l’État ou le préfet peuvent autoriser les fabriques et consistoires à traiter de gré à gré (2).
Lorsqu'il s'élève des contestations entre les fabriques et l’entrepreneur au sujet de l'exécution du contrat, le Conseil de préfecture et le Conseil d'État en appel sont seuls compétents : il en est ainsi en raison de l'assimilation qu'on a faite de ces marchés avec ceux de travaux publics (3).
Toute concurrence à l'exercice du monopole est illicite (art. 24 du décret de prairial an XID). Indépendamment de l’action publique, les fabriques pourraient, en vertu de l'article 1382 du Code civil (4), intenter une action en dommages intérêts contre ceux qui porteraient atteinte à leur monopole ; cette même action appartiendrait à l'entrepre-
neur.
(1) Conseil d'Etat, 10 avril 1867, Macarel, 1867, p. 379. (2) Cour, de Paris, 1°r avril 1896, Dalloz, 1897, Il, 337.
(3) Conseil d'Etat, 8 août 1895, Macarel, 1895, p. 646-647. (4)
4) Cour de Paris, 17 août 1869, Sirey, 1869, Il, 330-331,
La législation actuelle assure done aux fabriques et consistoires la complète possession du monopole. Il semble que si l’on s'est préoccupé d'accorder des avantages égaux aux différents cultes, on à négligé dans cette matière de s occuper des individus qui ne professent aucune religion. Il y a là un fait inconciliable avec la liberté de conscience : il est surtout frappant lorsque le clergé, dominant la fabrique, fait refuser le matériel, sous prétexte qu'il ne participe pas lui-même aux funérailles (1) et que le maire ne peut en ce cas réquisitionner ce qui sert habituellement aux enterrements et qui se trouve être propriété privée. En dehors de ces refus qui, à la vérité, sont assezrares, il y a quelque chose d'illogique à voir les fabriques et consistoires trouver quelque profit dans des circonstances où les intéressés n'ont fait appel à aucune religion : pourtant le monopole leur confère bien ce droit.
Des difficultés peuvent donc surgir de différente nature; comme dans notre société moderne les morts sont l'objet d'un respect profond. ces conflits émeuvent profondément
l'opinion publique ; il n'est pas étonnant que le législateur
(1) M. Lefebvre, dans l'exposé des motifs de son projet de loi lendant à l’abrogation des lois conférant aux fabriques et consistoires le monopole des inhumations, rapporte qu'en Seine-et-Marne des curés refusèrent « de fournir le brancard ou le corbillard pour un librepenseur, une jeune fille protestante, un enfant non baptisé, une femme mariée civilement, et que cette dernière fut conduite au cimeüère, la nuit, sur une petite charrette traînée par un âne. » (Journal
ce
officiel, Documents, Chambre, 1882, annexe n° 254, p. 11.
ait été sollicité de perfectionner son œuvre : aussi divers
projets de réforme ont-ils été successivement proposés.
Projets de réforme.
Avant d'examiner les projets modifiant le monopole des pompes funèbres, actuellement soumis à la discussion des Chambres, nous devons mentionner l'influence d’une question d'ordre plus général : la question de la séparation de l'Église et de l’État (1). Si l’idée de cette séparation était admise, son'exécution entraînerait naturellement la suppression du monopole réservé aux fabriques et consistoires : il ne s'agirait plus là d'une réforme, mais d’une reconstitution complète du service des inhumations.
D'un autre côté, des partisans encore très nombreux du statu quo soutiennent, pour en réclamer le maintien, qu'en accordant aux fabriques un pareil privilège le législateur de l'an XIT et les gouvernements successifs se sont inspirés de l'idée de leur procurer une compensation aux pertes et dommages subis pendant la Révolution ; en ce sens s'exprimait M# Freppel, s'adressant à la Chambre, lorsqu'il disait : «€ ..... c'était là une indemnité bien légère,
ç une compensation peu large, un dédommagement tout à
(1) CF, Projets Pressensé (Journal officiel. Documents Chambre 1903, p. 452-457); Flourens, (loc, cit. p.571-573); Reveillaud, (loc, cit., p. 955).
€ fait insuffisant pour les immeubles, les intérêts, les « rentes. les fondations dont ces établissements publics, € officiels, légaux avaient été violemment dépouillés » (1).
Cette question étant plus du domaine de la politique que de celui du droit, nous opposerons seulement à cette opinion, celle émise plus tard par M. Rabier dans un rapport à la Chambre des députés: « Il faut dire bien haut que la « Révolution, en détruisant l’ancien régime, n'a contracté « aucune dette envers les représentants de ce régime etne « leur a jamais dû aucune compensation. Les membres du « clergé actuel sont pavés pour les services qu'ils rendent « à des citoyens. [ls ne sont pas les héritiers d’un clergé « disparu. Il en est de même pour les fabriques, — et à « plus forte raison pour les consistoires » (2).
Quoi qu'il ensoit, les défenseurs dela législation actuelle sont obligés de lui reconnaître quelques imperfections : c'est ainsi qu'ils concèdent, afin d'éviter le retour d'actes d'intolérance, qu'en cas de refus opposé par la fabrique, le maire pourra réquisitionner le matériel nécessaire. Ils accordent également quelques modifications dans la répartition des recettes et admettent que les bénéfices résultant des enterrements purement civils pourront être versés à des établissements de secours, en principe aux bureaux de bienfaisance. Les concessions des défenseurs du privilège tel qu'il existe s'arrêtent là.
(4) Séance du 27 février 1883, Journal officiel du 28, p. 419.
(2) Rapport déposé à la Chambre le 8 mars 1894, Documents, Chambre, 1894, annexe 479, p. 377.
Siles réformes auxquelles ils veulent bien se prêter sont nécessaires, d’autres ne seraient pas moins intéressantes à réaliser. Nous avons vu qu'en fait les fabriques ont abandonné à l'industrie privée la fourniture des billets d'enterrement et celle aussi des fleurs et couronnes, que cet usage est courant et cependant contraire au texte même de la loi; peut-être qu'en énumérant, dans une loi nouvelle, les fournitures réservées au monopole, pourrait-on laisser une certaine liberté d'intervention à l'industrie privée?
En outre, il n'y a pas de ville où les frais qu'occasionne un enterrement, ne paraissent exagérés. Le monopole tel qu'il existe actuellement, est une source importante de revenus. S'il est vrai que les fabriques doivent subvenir aux frais des inhumations dites gratuites, les classes les plus élevées leur laissent évidemment les bénéfices nécessaires : elles leur laissent plus encore, puisque nous pou: vons citer les chiffres suivants : à Paris, en 1900, les bénéfices nets réalisés par l'exploitation du monopole se sont élevés à 1.948.061 fr. 52 comprenant 1.822.093 fr. 77 pour le culte catholique et 125.967 fr. 75 pour les cultes protestant et israélite (1). Pour arriver à de pareils profits, il faut que les tarifs soient véritablement élevés. Mais il y a plus grave encore: entreles mains d'un entrepreneur, par l'adjonction de fournitures supplémentaires souvent im-
posées à l'inattention d's familles, les tarifs qu'on avait
(1) danuaire statistique de la ville de Paris 1900, p. 381.
re
cru adopter, peuvent être considérablement modifiés (1).
I serait donc désirable de voir poser le principe d'une diminution appréciable du prix des fournitures indispen sables pour les inhumations ; ce qui, en réduisant les frais pour le plus grand nombre de personnes, donnerait satisfaction à l'opinion publique. Par contre, en maintenant le tarif éleve des fournitures somptuaires, on serait encore certain d'assurer les ressources necessaires pour subvenir
à la sépulture des indigents.
Le projet de réforme qui fut présenté à la Chambre Île 17 mars 1879 par M. Belle (2) proposait pour la première fois d'accorder aux communes l'exploitation du monopole aux lieu et place des fabriques et consistoires. Ce projet fut retiré par son auteur avant d'avoir été discuté. Il fut représenté par M. Lefebvre en 1881 (13 décembre) (3), ct prisenconsidération par la Chambre le 18 mars 1882 (4).
Le 12 novembre 1883 (5), malgré l’énergique plaidoyer de M9 Freppel en faveur des fabriques. la Chambre adopta, par 346 voix contre 102, la proposition Lefebvre (6); ses
orandes lignes étaient les suivantes : le monopole du ser-
(1) Pour obvier à cet inconvénient les cahiers des charges exigent parfois que la commande soit faite par écrit.
(2) Journal officiel du 3 avril 1879, p. 2863-2865.
(3) Journal officiel. Documents. Chambre, 1882, annexe no 254, NE (4) Journal officiel, 19 mars 1882, p 349-352. (3) Journal officiel, 13 novembre 1883, p. 2292-2295. (6) \
loir le texte à l'appendice.
vice extérieur donné aux communes, celles-e1 pouvant exercer leur droit soit directement, soit en le mettant en adjudication, mais les fabriques et consistoires privés du droit d'être adjudicataires; le matériel ne portant aucun insigne religieux, et les familles ayant la faculté d'y ajouter à leurs frais « tous les emblèmes non contraires à la décence des funérailles » (art. 3); le monopole du service intérieur restant aux fabriques.
Cette proposition, votée par la Chambre, fut transmise au Sénat; elle donna lieu à de longues discussions au sein d'une commission dont M. Garrisson (1) fut nommé rapporteur ; elle n'entra en délibération qu en 1886 après que la commission y eut apporte la distinction suivante qui fut adoptée le 26 janvier 1886 (2): le monopole du service extérieur accordé en même temps aux fabriques et aux communes, et les familles hbres de s'adresser aux unes ou aux autres. C'était là un système « bâtard » et de nature à créer des conflits « dans les familles où tous. devant la mort, doivent rester le plus unis » (3); il y aurait eu le matériel du maire et celui du curé, prétexte possible de commentaires ou de froissements. En outre, les com
munes étant obligées de pourvoir au service des inhuma-
(1) Journal officiel. Documents parlementaires. Sénat, 1886, annexe, n° 264, p. 272-275.
(2) Séances du Sénat des 19 el 28 novembre 1885 (Officiel, Débats, 1885, p. 1181-1188 el 1196 à 1201) et des 21 et 26 janvier 1886 (Officiel, Débats, 1886, p. 13-21 et 25-30). [Voir Le texte à l'appendice.|
(3) Chupoullié. La question des pompes funèbres, p. 41.
tions, il est probable que là où il eut été plus onéreux qu'avantageux, les fabriques se seraient dérobées pour reparaître et exercer leurs droits lorsqu'il y aurait eu des benéfices à réaliser.
Le contre-projet du Sénat fut renvové à la Chambre où il resta pendant une assez longue période sans être étudié. En 1891, au nom de la commission, M. Legludic fit un rapport (1) adoptant en principe le système du Sénat, mais la fin de la législature survint avant que le rapport fût discute.
Le projet primitif de la Chambre ayant été soumis à une Commission nouvelle, ce fut seulement en 1894 (séance du 8 mars) que M. Rabier déposa un rapport (2) concluant à l'adoption d'une proposition de loi reprodui sant dans ses grandes lignes le texte voté par la Chambre en 1883. Malgré les dépôts successifs (3) de cette proposition faits par M. Rabier, lors de chaque législature, elle
ne vint en discussion que le 27 décembre 1903 (4). L’en
(1) Journal officiel. Documents. Chambre, 1892, annexe, no 1680, p. 2571-2574.
(2) Journal officiel. Documents. Chambre, 1894, annexe, n0 479, p. 311-380.
(3) Le dernier projet (novembre 1902) au lieu de 18 articles n'en comportait plus que à contenant les dispositions essentielles ; il laissait à un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique le soin de déterminer les conditions d'application de la loi (Journal officiel. Documents. Chambre, 1903, annexe n° 491, p. 422-424).
(4) Journal officiel du 30 décembre 1903. Débats. Chambre, p. 3428 3433 ; 3438-3402.
semble fut alors adopté par 341 votants contre 165 (1). Au cours des débats, de nombreux amendements furent presentés, mais sans succès. M. Fleury-Ravarin proposa notamment d'abandonner à l'industrie privée les fournitures funéraires en ne réservant au service publie municipal que celles concernant le transport des corps (2). M. Rabier s'opposa à cet amendement qui aurait détruit l’économie du projet : « Nous ne pouvons pas, « disait-il, faire aux communes un cadeau qui les obligerait « à acquérir un materiel sans la perspective d'aucun béné- « fice à réaliser. H s'agit des fournitures, des tentures ; si « vous excluez tout cela du monopole attribué aux com- « munes, Ü ne leur restera plus rien que des frais. »
Le projet voté par la Chambre enlève aux fabriques et consistoires le monopole des pompes funèbres, en distinguant le service extérieur qu'il déclare devoir appartenir exclusivement aux communes à titre de service public et le service intérieur qu'il continue à laisser aux fabriques et consistoires.
Ce projet a été soumis à l'étude de la commission sénatoriale relative au monopole des inhumations présidée par M. Belle (3). Après examen, M. Milliès-Lacroix a été
chargé du rapport qui a été déposé le 31 mai 1904, Renon-
(1) Voir le texte à l’appendice.
(2) Get amendement ne fut repoussé que par la minorité de faveur ; il y eut en effet 269 votants pour, 269 contre; aucune des opinions n'ayant oblenu la majorité, c'est la négative qui l'a emporté.
(3) Voir à l'appendice le texte proposé par la Commission.
çant au système de la dualité du service extérieur qui avait prévalu en 1886, la commission a adopté les articles votés par la Chambre. Toutefois, afin d'éviter toute contestation, elle est d'avis d'énumérer dans l’article 2 les fournitures qui rentrent dans le service extérieur. A titre de mesure transitoire, elle ajoute la disposition addithonnelle suivante : « Dans toutes les localités où le « monopole des pompes funèbres s'exerce par entrepre- « neurs, les traités réguliers existant entre les fabriques ou « consistoires et ces entrepreneurs seront maintenus jus- « qu à leur expiration, sauf réserves contraires; mais dans « ce cas, le bénéfice résultant du service extérieur sera « versé par l'entrepreneur à la caisse municipale. »
Depuis le dépôt du rapport sur le bureau du Sénat, un amendement a été présenté le 7 juin par MM. Alfred Girard et Depreux: il propose, comme l'avait fait à la Chambre M. Fleury-Ravarin, de restituer à l'industrie privée les fournitures funéraires de toute nature.
Le 21 juin, le Sénat a commencé la discussion. L’article premier tel qu'il avait été adopté par la Chambre a été voté sans opposition. L’amendement Girard et Depreux qui soulèvera sans doute des opinions contraires, sera examiné à bref délai; la discussion est actuellement ins-
crite à l’ordre du jour.
L'accord paraît devoir se faire désormais entre le Sénat
et la Chambre sur le point qui les avait jusqu'à présent B, 13
divisés; en votant l'article premier, le Sénat a admis la réforme complète et il est vraisemblable que bientôt le monopole, cessant d’appartenir aux fabriques et consistoires, sera soustrait à toute influence religieuse. Sans diminuer en rien la part que les différents cultes peuvent prendre aux funérailles, l'attribution aux communes du service des inhumations nous paraît juste et conforme au principe de la liberté de conscience. Seules les communes ont une indépendance complète vis à-vis des croyances ; seules elles peuvent observer la neutralité qui doit être le caractère essentiel de ce service public.
La loi votée aura pour résultat de compléter la sécularisation des sépultures réalisée en grande partie par la
Révolution.
Vas Vu et permis d'imprimer :
Le Doyen de la Faculté de Droit, Le Recteur.
G. DE CAQUERAY. R. THAMIN.
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Proposition de loi tendant à l’abrogation des lois conférant aux fabriques des églises et aux consistoires le monopole des inhumations.
(Adoptée par la Chambre des Députés le 12 novembre 1883)
ARTICLE PREMIER
Le droit attribué aux fabriques et aux consistoires de faire seuls toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les enterrements, et pour la décence ou la pompe des funérailles cessera d'exister à partir de la promulgation de la présente loi.
Dans le délai de trois mois à dater de cette promulgation une délibération du Conseil municipal, approuvée par le Préfet, déterminera, suivant les localités, le mode le plus convenable pour le transport des corps.
La commune sera tenue de se procurer, dans le même délai, par acquisition ou location, le matériel nécessaire à ce transport et aux inhumations.
Elle aura seule le droit de le fournir.
Elle exercera son droit, soit directement, soit par entreprepeur ou adjudicataire.
Les fabriques, consistoires et autres établissements religieux ne pourront devenir entrepreneurs ou adjudicataires.
Le matériel fourni par la commune comprendra au moins un brancard, des draps mortuaires noirs et des draps mortuaires blancs.
Il sera ie même pour toutes les croyances et ne portera aucun emblème.
Les héritiers ou exécuteurs testamentaires pourront y ajouter à leurs frais, tous les emblèmes ou ornements qui ne seront pas contraires à la décence des funérailles,
Ils pourront de même, dans le cas où ils désireraient un matériel d’une autre classe que celui qui sera en usage dans la commune où aura lieu l’inhumation, s'adresser pour la fourniture de ce matériel à une autre commune sauf la taxe municipale qui sera due, dans ce cas, à la commune où aura lieu linbumation, et dont le maximum sera fixé par le Conseil municipal, avec l'approbation du Préfet.
Les héritiers ou exécuteurs lestamentaires continueront de pouvoir traiter avec les fabriques ou consistoires pour la fourniture des objets destinés à la célébration des cérémonies du culte dans les édifices religieux et à la décoration intérieure ou extérieure de ces édifices.
Les sommes ainsi perçues parles fabriques recevront l'emploi prévu à l’article 57 du décret du 30 décembre 1809.
ARTOS
Le tarif applicable aux transports de corps et aux inhumations sera fixé par le Conseil municipal, sauf approbation par le Préfet.
Aucune Laxe supplémentaire ne pourra être perçue au profil de la commune, ni de son entrepreneur ou adjudicataire, pour les présentations ou stations des corps aux édifices religieux.
L'inhumation des indige ,ts sera faite décemment et gratuitement. Le cercueil sera, en ce cas, délivré gratuitement par la commune.
Sont abrogés les articles 18, 19, 21. 22, 23, 24, 25 et 26 du
décret du 23 prarial an XII et le titre II du décret du 18 mai 1806.
Sont également abrogés le décret du 18 août 1811 et les décrets ultérieurs sur l’organisation des pompes funèbres à Paris.
Il sera statué par décret rendu en Conseil d'Etat, dans le délai
de trois mois, sur la nouvelle organisation du service des pompes funèbres à Paris.
ARTE
Les traités actuellement existants entre les fabriques ou consistoires et les entrepreneurs ou adjudicataires resteront en vigueur Jusqu'à leur expiration.
Proposition de loitendant à l’abrogation des lois conférant aux fabriques des églises et aux consistoires le monopole des inhumations.
(Adoptée par le Sénat le 26 janvier 1886).
ARTICLE PREMIER
Le droit attribué aux fabriques et consistoires de faire seuls toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les enterrements et pour la pompe et la décence des funérailles. cessera d’exister à dater de la promulgation de la présente loi.
Toutefois, sur la demande des familles, les fabriques et consistoires, réunis en syndicat ou agissant séparément, pourront continuer à faire le service extérieur et les fournitures des enterrements, sans que leur droit puisse constituer un monopole.
Les communes auront le droit de posséder et de fournir un matériel pour le transport des corps et les inhumations.
Ce matériel des communes sera le même pour toutes les croyances et ne portera pas d’emblème.
Les communes exerceront leur droit pour le transport des corps et les inhumations, soit en régie, soit par l'intermédiaire d'entrepreneurs où d’adjudicataires
Ilen sera de même pour les fabriques et les consistoires.
ART. D
Dans les localités où les familles pourvoient elles-mêmes au transport et à l'enterrement de leurs morts, les mêmes usages pourront être maintenus avec l'autorisation et sous la surveillance du maire, sauf approbation du préfet.
Les sociétés de secours mutuels et les confréries sont autorisées à fournir des draps mortuaires pour accompagner et honorer le cortège funéraire de leurs membres. ainsi que de leurs familles. Elles pourront aussi fournir le matériel dans les conditions de l'article 5.
Le même droit est reconnu aux églises autorisées et non salariées par l'Etat et aux sociétés constituées régulièrement dans le but spécial de pourvoir aux funérailles de leurs membres, sous la condition de se conformer aux règlements de police applicables aux aulres COnvois.
Dans le cas où les communes et les fabriques et consistoires exerceraient simultanément les droits qui leur sont conférés par la présente loi, les familles seront libres de choisir celui des deux services qui leur convient le mieux, soit pour les enterrements payés, soit pour les enterrements gratuits.
Si les fabriques et consistoires renonçaient au service extérieur des funérailles, ce service deviendrait obligatoire pour les communes, sauf l'exception prévue par les articles à et 6.
Les familles pourront ajouter au matériel des communes tous emblèmes ou ornements qui ne seraient pas contraires à la décence ou à la dignité des funérailles et à l’ordre public.
Dans le cas, au contraire, où les communes ne croiraient pas devoir user du droit qui leur est conféré par les articles 3 et 4 de la présente loi, elles auront le droit de réquisitionner le matériei possédé par les fabriques et consistoires toutes les fois que ceux-ci se refuseraient à faire une inhumation sous un prétexte quelconque.
Dans le cas de réquisition, les fabriques et consistoires sont tenus de fournir le matériel demandé au prix du tarif.
Tout refus de déférer à ces réquisitions sera puni d’une amende de 50 à 2.000 francs.
Les fabriques et consistoires devront défalquer du chiffre par eux perçu dans ces conditions, tout ce qui représenterait le bénéfice assuré aux fabriques et consistoires, et en verser le montant dans la caisse des bureaux de bienfaisance.
Les tarifs pour le service extérieur des funérailles sont réglés dans chaque commune par le Conseil municipal, quand il s’agit d’un service communal, et dans le second cas, par le Conseil municipal d'accord avec le Conseil de fabrique et les consistoires. Ces tarifs sont toujours soumis à l'approbation du préfet.
Les tarifs pour le service intérieur des églises, temples et synagogues, sont réglés, pour le culte catholique, par les préfets d'accord avec les évèques, et pour les autres cultes, par les préfets d'accord avec les consistoires.
Dans les cas prévus par les articles 14 et 12, le ministre des cultes décidera en cas de litige.
Les tarifs devront être portés à la connaissance des populations par voie d'affiche et déposés au secrétariat de la mairie pour être tenus à la disposition des familles qui voudront les consulter.
Le mode le plus convenable pour le transport des corps sera
réglé suivant les localités, parles maires, sauf l'approbation des préfets.
L'enterrement des indigents sera fait, soit par les fabriques et consistoires moyennant une indemnité fixée par leur tarif, soit
par la commune ou le bureau de bienfaisance.
Cet enterrement doit se faire avec convenance et dignité.
Les fabriques et consistoires conservent le droit de fournir les objets destinés au service des funérailles dans les édifices religieux et à la décoration intérieure et extérieure de ces édifices.
Sont abrogés les articles 20, 22, 23, 24, 25 et 26 du décret du 23 prairial an XII.
La présente loi ne sera appliquée qu'à partir de lexpiration des traités en cours d'exécution au 1° janvier 1886, sans que, toutefois, ce délai puisse être supérieur à deux ans
Comparaison du texte adopté par la Chambre des Députés,
avec le texte proposé par la Commission du Sénat.
TEXTE Adopté par la Chambre des Députés, le 29 décembre 1903.
ARTICLE PREMIER
Le droit attribué aux fabriques et consistoires de faire fournitures quelconques nécessaires pour
seuls toutes les les enterrements et pour la pompe et la décence des funérailles cessera d’exister à dater de la présente loi.
Le transport des corps appartient aux municipalités, à titre de service public. Elles exercent leur droit, soit directement. soit par entrepreneur, soit par adjudicataire.
TEXTE Proposé par la Commission du Sénat.
ARTICLE PREMIER
Le droitattribué aux fabriques et consistoires de faire seuls toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les enterrements et pour la pompe et la décence des funérailles, en ce qui concerne le service extérieur, cessera d'exister à dater de la promulgation de la présente loi.
Le service extérieur des pompes funèbres, comprenant le transport des corps, la fourniture des corbillards, cercueils, tentures des maisons mortuaires, les voitures de deuil ainsi que les fournitures et le personnel nécessaires aux inhu-
mations, exhumations et cré-
TEXTE Adopté par la Chambre des Députés, le 29 décembre 1903.
Les fabriques, consistoires ou autres établissements religieux ne peuvent devenir en-
trepreneurs où adjudicataires.
TEXTE Proposé par la Commission du Sénat.
mations, appartient aux communes, à titre de service public.
Celles-ci assurent ce service, soit directement, soit par entreprise, en se conformant aux lois et règlements, sur les mar:
chés de gré à gré et adjudications en matière de travaux publics.
Les fournitures et travaux mentionnés ci-dessus donnent lieu à la perception de taxes dont les tarifs sont votés par les Conseils municipaux et approuvés par le Préfet, ou par décret, s’il s’agit d’une ville ayant plus de 3 millions de revenus. Dans ces tarifs aucune surtaxe ne peut être exigée pour les présentations et stations à l’église ou au consistoire.
Le service est gratuit pour les indigents.
Les fabriques, consistoires ou autres établissements religieux ne peuvent devenir entrepreneurs du service exté-
rieur.
TEXTE Adopté par la Chambre des Députés, le 29 décembre 1903.
Dans les localités où les familles pourvoient elles-mêmes en vertu d'anciennes coutumes, au transport ou à l'enterrement de leurs morts, les mêmes usages pourront être maintenus avec l’autorisation du Conseil municipal et sous la surveillance du maire.
Les fabriques et consistoires conservent le droit exclusif de fournir les objets destinés au service des funérailles dans les édifices religieux et à la décoration intérieure et extérieure de ces édifices
TEXTE Proposé par la Commission du Sénat.
Dans les localités où les familles pourvoient directement ou par les soins de sociétés charitables laïques. en vertu d’anciennescoutumes,au transport ou à l’enterrement de leurs morts, les mêmes usages pourront être maintenus avec l’autorisation du Conseil municipal et sous la surveillance du
maire.
Les fabriques et consistoires conservent le droit exclusif de fournir les objets destinés au service des funérailles dans les édifices religieux et à la décoration intérieure et extérieure de ces édifices.
Le service attribué aux fabriques est gratuit pour les indigents.
Dans les localités où le monopole des pompes funèbres s'exerce par entrepreneurs, les traités réguliers existant entre les fabriques ou consistoires et ces entrepreneurs au moment
bts
TEXTE Adopté par la Chambre des
Députés, le 29 décembre 1903.
TEXTE Proposé par la Commission du Sénat.
de la promulgation de la présente loi seront maintenus jusqu'à leur expiration, sauf réserves contraires ; mais, en ce cas, le bénéfice résultant du service extérieur, sera versé par l'entrepreneur dans la caisse municipale.
Les tarifs et règlements existants continueront à être appliqués jusqu’à ce qu’ils aient été modifiés dans les formes légales.
Si le matériel à l’usage du service exlérieur appartient aux fabriques et consistoires, ces établissements seronttenus d’en faire la remise aux communes, lesquelles seront également tenues de le reprendre pour sa valeur estimative.
Les conventions amiables qui seraient conclues entre les intéressés par application de la disposition qui précède, seront soumises à l'approbation du Préfet. A défaut d'accord, il sera statué par le Conseil de préfecture.
TEXTE Adopté par la Chambre, des Députés, le 29 décembre 1903.
Sont abrogées en ce qu’elles ont de contraire à la présente loi, les prescriptions des décrets des 23 prairial an XII, 18 mai 1806, 18 août 1811 et de tous autres ultérieurs sur l’organisation des pompes funèbres.
ART. D
Un décret rendu dans la forme des règlements d’administration publique déterminera les conditions dans lesquelles la présente loi sera
appliquée.
TEXTE L Proposé par la Commission du Sénat.
ART, D
Sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire à la présente loi. les dispositions des lois et décrets sur l’organisation des pompes funèbres et notamment des décrets des 23 prairial an XIL 18 1806, 18 août
mai
Un règlement d’administration publique déterminera les conditions dans {lesquelles la présente loi sera appliquée.
Amendement à la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modification par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, tendant à l’abrogation des lois conférant aux fabriques des églises et aux consistoires le monopole des inhumations, présentée le 7 juin 1904, par MM. Alfred GIRARD et DEPREUX, sénateurs.
ARTICLE
Substituer le texte ci-après à celui de la Commission :
Le transport des corps appartient aux municipalités à titre de service public. Elles assurent ce service, soit directement, soit par entreprise, en se conformant aux lois et règlements sur les marchés de gré à gré et adjudications en matière de travaux publics.
Le service est gratuit pour les indigents.
Les fabriques, consistoires ou autres établissements religieux ne peuvent devenir entrepreneurs ou adjudicataires.
Les fournitures funéraires de toute nature sont restituées à l’industrie privée, à charge d’observer les arrêtés municipaux
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41539111_0014. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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